discours 

de  la  nation 

AUX 

ÉTATS-GÈNÉRAUX, 

Par  M.  l’Im  parti  al. 


Sû  trouve  au  Temple  de  la  Liberté • 


jiy^c  Frivité^6  Vérité* 


t2i£N£Wma| 

SJBRARy 


DISCOURS 

AUX 

ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

Messieurs, 


Peser  les  defiins  de  la  France , affermir  le  trône 
apurer  la  liberté  de  la  Nation , rechercher  les  abus  , 
établir  un  nouvel  ordre  , confacrer  fe  bonheur  des 
peuples  & des  provinces  dont  vous  tenez  vos  pou- 
voirs , enfin  rendre  à l’Etat  la  confidération  que  lui 
nieritentfon  étendue,  fa  pofition  , fes  produdions  , 
la  population,  fon  commerce  , fon  indufirie  ; voilà 
les  importantes  opérations  dont  vous  allez  être  oc- 
cupés dans  votre  augufie  Affemblée. 

La  France  entière  , MM. , a les  yeux  fixés  fur  vous. 
La  Nation  qui  vous  a donné  fa  procuration  va  fans 
ceffe  vous  obferver  , aflifier  a vos  travaux  , jucher  de 
la  fagefie  & de  Féquité  de  vos  réfolutions.  iSi^^vous 
faites  le  bien,  la  Déeffe  aux  cent  bouches  va  publier 
& célébrer  vos  noms  dans  toutes  les  parties  de  fUni- 
vers.  Le  marbre  & le  bronze  conferveront  vos  effigies 
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Bc  îe  fouvenîr  de  vos  vertus.  Nos  arriérés  - neveux 
vous  regarderont  avec  une  forte  de  vénération.  Voyez 

au  Pont-neuf  la  ftatue  du  meilleur  des  Rois On 

aura  le  même  plaifir  à vous  confidérer;  comme  lui,  vous 
régnerez  dans  le  cœur  de  tous  les  François.  ^ ^ ^ 

Au  contraire,  MM.  , fi  la  corruption  alloit  pe'ne- 
trer  parmi  vous  , fi  des  cabales , fi  des  diviüons  par- 
ticulières alloient  vous  écarter  du  bien  , puifient  les 
Pieux  confervateurs  de  Thumanité  ^ nous  preferver 
de  ces  malheurs.'  Mais  s’ils  arrivoient , MM. , la  Na- 
tion, à qui  vous  êtes  comptables  de  vos  aêlions , s em- 
preflTeroit  de  vous  défavouer;  Elle  vous  abandonneroit 
à vos  remords  ; Elle  vous  dévoaeroit  aux  furies  ; Elle 
vous  lîvreroit  a l’infamie,  à l’horreur  & à 1 exécra- 
tion des  fiecles. 

Jugez  donc , MM. , de  l’étendue  des  devoirs  que  vos 
auguftes  fondions  vous  impofent.  Elevez  vos  âmes 
inôu’à  la  dignité  de  vos  obligations  ; & avant  de  pro- 
noncer , cherchez  à vous  rappeller  les  vertus  qui  ont 
îlîuftré  les  hommes  dans  tous  les  fiecles , efforcez- 
vous  de  les  furpaffer.  ^ ^ . 

Vous  avez  à vous  occuper  de  l’operation  infiniment 
délicate  , de  tracer  une  ligne  jufte  & raifonnable  en- 
tre l’autorité  du  Roi  & la  liberté  de  la  Nation.  Cette 
Nation  , MM.,  eft  la  plus  belle  , la  plus  aimable,  la 
plus  puiffante  de  l’Univers  , fl  elle  eft  bien  gouver- 
née. Quel  intérêt  cette  confidération  doit  jeter  dans 
vos  délibérarations! 

Nous  vivons  dans  un  fiecle  de  lumières , nous 
fomraes  enrichis  de  l’expérience  des  peuples  qm  ont 
exifté  ©U  qui  exiftent  fur  la  terre  ; profitez-en  , MM. , 
afin  de  rendre  heureufe  Sc  brillante  la  Nation  Fran- 
coife  ; confidérez  que  l’éclat  de  la  Nation  réfléchit 
fur  le  Souverain , qu’il  n’eft  point  de  véritable  fplen- 
deiir  du  Trône  , fans  la  profpérité  du  peuple  , fans  un 
bon  Gouvernement.  Confidérez  , au  contraire  , que 
les  richefles  & la  magnificence  du  monde  entier , raf- 
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femWëes'a  la  Cour  du  Prince  , ne  font  de  lui  qu’un 
homme  obfcur  , s’il  gouverne  un  vil  troupeau  defcla- 
ves  & de  miferables. 

Ces  vérités  de  fentirnent , nous  ne  prétendons  pas 
vous  les  apprendre  ,MM. , nous  nous  permettons  feule- 
ment  de  vous  les  rappeller , rapport  a la  confequence 
qui  en  réfulte.  La  voici  ; puiffe-t-elle  s imprimer 
dans  vos  cœurs,  en  caraaeres  de  feu.  L honneur  du 
Roi  eft  l’honneur  de  la  Nation  ; la  nchelTe  du  Km  elt 
la  richeffe  de, la  Nation;  la  profpérité  du  Roi  eft  la 
profpëtité  de  la  Nation  ; la  fûreté  du  Trône  eft  une 

jufte  liberté  de  la  Nation.  _ 

Réglés  par  ce  grand  principe , délibérez  avec  fecu* 
rité  , MM. , vous  ne  pouvez  vous  égarer.  Toutes  les 
fois  qu’on  tentera  de  vous  en  écarter  , foit  que  la  Cour 
exiseun  trop  grand  pouvoir,  foit  que  la  Nation 
veuille  avilir  le  Souverain  , foyez  fourds  a ces  vaines 
clameurs  ; envifagez  le  bien  général , & montrez  aux 
deux  parties  qu’ils  s’aveuglent  fur  leurs  véritables  in- 

Le  meilleur  des  Gouverne  (tiens  eft  inconteftable- 
itient  l’Etat  monarchique  ; il  n’admet  ni  les  lenteurs 
d’exécution  & les  troubles  ordinaires  dans  les  Répu- 
bliques, ni  les  violences  du  defpotifrae. 

Mais  ce  Gouvernement  monarchique  celle  de  l 
fl  celui  qui  gouverne  eft  le  maître  abfolu,  sil  neft 
retenu  par  aucune  loi , fi  quelques-uns  de  fes  fujets 
peuvent  au  premier  fignal , par  fa  volonté  ou  par  les 
caprices  , devenir  les  viâimes  de  fon  autorité  , ii  les 
peuples  font  chargés  d’impôts  au-delTus  de  leurs  facul- 
tés , fl  le  caprice  & la  violence  font  & défont  luc- 
ceflivement  les  contrats  pafles  fous  la  foi  publique  , 
en  un  mot , fi  la  juftice , la  première  des  protedions 
que  le  Roi  doit  k fes  fujets  leur  eft  refufée  les  armes 
à la  main  , & fi  toutes  les  avenues  du  Trône  font  fer- 
mées au  peuple.  c 

Xj’Hiftoire  nous  apprend  que  les  meilleurs  bouve- 
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rams  ont  éxê  ceux  qui  fe  font  rendus  plus  accelTibles 
à îeurs^  fujets.  Faites  donc  , MM. , par  la  fagefle  de 
vos  arrêtés , que  le  Roi  foit  populaire , que  le  bonheur 
de  la  Nation  l’intérelTe  , qu’il  foit  jufte  & qu’il  fe  gou- 
verne fuivant  les  loix  conftitutives  de  l’Etat  ; qu’iî  ne 
foit  pas  un  defpote , qu’il  foit  ce  que  doit  être  le  Sou- 
verain d’une  grande  Nation  , un  grand  Monarque. 

Dans  l’état  aéiuel , il  n’eft  aucune  partie  du  Gou- 
yerneruent  ou  il  ne  fe  foit  gliifé  de  grands  abus.  Les 
impôts  font  excefîifs  & ils  font  mal  répartis. 

Vous  avez  , MM. , à en  régler  la  fommè  & la 
dilîribution. 

Malgré  l’excès  des  impôts  , les  de'penfes  font  en- 
core plus  excefîives  ; les  befoins  de  l’Etat  fur paffent 
toute  croyance.  Vous  avez  , MM. , à borner  ces  dé- 
penfes  & à prévenir  de  nouveaux  nialheurs. 

Nous  avons  une  mauvaife  îégifiation  au  criminel 
& au  civil.  Vous  avez  , MM.  , à nous  donner  des 
loix  plus  fages  , choifir  parmi  celles  que  le  Souverain 
propofe  & celles  que  îa  Nation  fèmblera  defirer. 

Nous  avons  perdu  toute  confidération  à l’étranger, 
par  1 epuifement  de  nos  finances  ; nous  avons  été  ré- 
duits a 1 impofiibilité  de  fecourir  des  alliés  auxquels 
nous  tenions  par  la  foi.  des  traités  ; nous  forames 
obligés  de  tergiverfer  & de  montrer  notre  irapuif- 
fance  , tandis  qu’il  s’élève  autour  de  nous  des  guerres 
qui  doivent  nous  intérefler.  Vous  avez  , MM. , à ré- 
tablir la  nation  dans  fes  droits , à la  rendre  impofante 
aux  étrangers. 

Des  traités  défavantageux  avec  l’Angleterre  & les 
Etats-Unis  d Amérique  ont  ruiné  nos  Manufaâures  , 
anéanti  le  commerce.  Vous  avez,  MM. , à établir  un 
nouveau  régime  qui  agrandifle  nos  liaifons  avec  nos 
voifins  , qui  les  excite  à rechercher  nos  produèlions 
& nos  marchandifes. 

Des  loix  defafireufes  , des  papiers  fans  valeur 

ians  repréfentation  donnés  pendant  quelques  jours 
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pour  de  1 argent , ont  éteint  toute  confiance.  Le  com- 
merce a rintérieur  du  Royaume  languit , il  régné  un 
embarras  inexplicable  dans  les  contrats  , en  général 
clans  toute  les  afFaires.  Vous  avez,  MM. , à rétablir 
a ^nnancc  , à revivifier  le  commerc^^  à l’intérieur. 

Des  ordres  impérieux  de  la  C^ur  anéantiffent  la 
liberté  ; des  lettres  de  cachet  noas  enlevent  nos  meil- 
^urs  citoyens.  Cet  efprit  d’autorité  fe  répand  de  L 
Cour  fur  toutes  les  claffes  ée  la  fociété  ; les  grands 
Corps  péfent  fur  le  publi^^ , les  grands  particuliers  fur 
les  petits.  Il  n’efi  pas  de  petit  Corps  de  Juflice,  pas  de 
petit  Corps  municipal  dans  les  Provinces  qui  ne  fois 
jaloux  de  montrer  fon  autorité  , pour  montrer  enfuite 
la  lervile  dépendance  au  Parlement  ou  au  Commilfaire 
départi , lefquels  , à leur  tour  , font  affcrvis  aux  Mi- 
mftres  , comme  ceux-ci  le  font  au  Roi.  Ce  mouve- 
ment progreffif  & rétrograde  de  tyrannie  & d’affer 
vifTemenc  étouffe  les  /entimens  de  l’honneur  deonfl 
•1  homme  de  cour  eWave  du  Prince,  jufqu’à  l’homme 
du  peuple  efclave  du  valet  d’un  Commiflaire  de  quar 
tier;  & l'autorué  l’emportant  afTez  généralement  fur 
le  bon  droit , chacun,  fucceffiveraent , tyran  ouopprl 

Songer  qu’à  lui.  De  iFce 
egoifme  , I ennemi  de  toutes  vertus  faciales  ■ de 
. li  une  habitude  continuelle  de  faulfetés  qui  déarad-nt 
1 s mœurs , & qui  ne  laiifent  plus  dans  les  cœu  s da 
place  a Inonneur,  ni  à l’amour  de  la  patrie  ° 

* réFin'er,'’à  TnfS: 

1 homme  de  fa  dignité  à lepréferver  de  l’oppreffion 

lo  fque  la  VOIX  du  Prince  vous  a raflemblés^  & que 
vous  avez  reçu  nos  procurations.  Maintenant 
niettez-nous  de  vous  expliquer  nos  intentions.  ’ ^ 

Le  Koi  , par  la  bouche  de  fes  Minières  . ne  cef- 
feiadevous  parler  de  fon  autorité,  fi  mal  à nmn 
coropromife  dans  ces  derniers  temps,  d’r  vê«/  £ /o? 

^ veut  la  Lot , vous  dira-t-on , avec  un  ancien  Ju- 


(5) 

«fconfülte  adûlâteur.  On  vous  citera  des  traits  d’h tf- 
jo^fe,  véritables  , mais  trop  hardis  de  quelques-uns  de 
r,n«  ?'»is  qui  on*  oublié  quelquefois  leur  qualité  de 
pour  aeir  en  Defpote.  Les  termes  im- 

sxec  ’râ:: 

nwureÙ  la  Cour  fob  cLcun  veut  régner  fous  le  nom 
d^ma  tre  il  aufli  naturel  au  Roi , lu.  qui  fut  en- 
ir  dè  e moment  de  fa  naifTance  , de  l’.dee  de  fa 

i'l,„  .(tigi/.  a»  8=™  /^'Xl  'Seâ'sS  il 

l’entretenir  de  fon  ponvoir  fupreme.  ^ 
faut  à Verfailles , pour  qu  un  I**-!  fou  P 
la  fanfTeté  des  difcours  de  fes  courtüa.ns  , pour  qu 
loniffe  l’eWue  des  droits  de  la  Nation  ^bor- 
nes de  fon  autorité.  C’eft  bien  dans  i^n  «ndrolt  ou  la 
nature  entière  eftraife  k contribution  pour  les  plaJi 
tre  où  k moindre  contradiaion  ’a  fes  defirs 
ou  même  l fes  delaffemens , eft  un  crime  puni  de  la  . 
Zn  ou  des  galeres  , c’eft  bien-k  qu’un  homme  J- 
vant  qui  tout  fléchit,  peut  fe  conno.tte  & apprécier 
les  autres  hommes!  Dans  cette  pofition  i /-*-“  J ‘ 
peine  k croire,  comme  on , ne  celfe  de  é lu.  re- 
péter , (jv’il  ne  tient  fr s droits  que  de  Dieu  & 

fon.  évéel  On  l’inftruit  de  fa  grandeur,  jamais  de  la 

■dionhé  des  hommes!  H eft  malheureux  ,fans  doute  , 

pour  un  Prince  , d’être  aufli  ^f’^r^rtir  ks  foÏ 
Le  tout  ce  qui  l’entoure  contribue  a nourrir  les  to 

bleffes.  Nom  plaignons 

Ireuve  peut-être  de  la  bonté , non  delà  durete  de  fort 


(9) 

cfôur.  Maïs  nous  penfons  ne  pas  devoir  facrîder  nos 
droits,  fondes  fur  la  raifon,  fur  l’équité,  principes 
eifenriels  du  Gouvernement  , pour  entretenir  une  iilu- 
lîon  que  des  Confeiilers  pervers  ont  pu  jetter  dans 
fon  efprit. 

Ainfi,  MM.  , fl  les  Minières  vous  entretiennent  de 
Fautorité  du  Eoi , s’ils  veulent  vous  faire  achever  le 
lacrifice  de  la  liberté  nationale , ne  les  écoutez  pas. 
iije  Roi  a été  trompé  , c’eR  à vous  de  le  défabufer. 
_ iîrez-lui  l^exeropie  des  Empereurs  qui  ont  gouverné 
Kome  , apres  les  beaux  jours  de  la  République  : bean- 
■coup  d’entre-eux  ont  fuccombé  vidimes  de  leurs  ex- 
cès & de  1 tibos  de  leur  puiilance.  Ils  étoient  arrivés 
au  Trône , la  plupart , les  armes  à la  main  , les  mêmes 
troupes  qui  les  avoient  élevés  venoient  les  renverfer, 

leur  donnoient  des  fucceTeurs. 

Voyez  ces  Souverains  d’Afie  , aucune  loi,  aucune 
volonté  ne  les  arrête  ; les  hommes , fous  leur  empire 
violent  & abfolu , font  égorges,  fi  le  tyraji  l’ordonne. 
Mais  qu’un  ambitieux  fortuné  arrive  au  Palais  , qu’ii 
furprenne  & affaCTîne  celui  qui  occupe  le  Trône',  qu’il 
prenne  fa  place, ^ un  pareil  événement  n’a  riea  d’ex- 
traordinaire ; l’Etat  n’en  reflent  pas  plus  de  fecoulTes  ; 
le  peuple  a feulement  changé  de  maître.  Ceft  donc 
au  Souverain  qu’il  importe  plus  , de  n’avoir  pas  un 
pouvoir  illimité. 

Retracez , MM. , ces  exemples  fous  les  yeux  du 
Roi,  quand  fes  Minières  Viendront  vous  demander 
de  fa  part  un  pouvoir  fans  bornes.  C’eft  une  terrible 
leçon  pour  un  Roi  ; mais  il  lui  importe  ds  connoître 
la  vérité  : d’ailleurs , il  n’efl  qu’un  individu,  l’intérêc 
de  la  Nation  eft  fupérieur  à lui. 

Cependant , MM. , nous  ne  vous  demandons , nî 
l’aviliffcment  du  Souverain  , ni  une  liberté  excefiive 
pour  nous.  La  raifon  d’Etat  nous  înfpire  l’abandon 
d’une  partie  de  nos  biens  & de  notre  liberté  , fous  la 
condition  tacitement  exprimée  dans  le  contrat  facial, 

B 
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èt  jouir  du  furpîus  avec  fureté  , avec  tranquillité.  Il 
n’eft  queftion  que  de  régler  la  fomme  de  biens  & de 
liberté  qu'exige  de  nous  le  bien  public.  Nous  voulons 
bien  l’accorder  ; le  furpîus  , nous  entendons  le  con- 
ferver. 

Le  foibîe  des  François  a toujours  été  de  trop  aimer 
fes  Rois.  Heureufe  cette  aimable  Nation,  s'ils  n’en 
avoient  point  abufé.  Mais  nous  confervons  encore  ce 
penchant  favorable  au  Roi.  L’énormité  de  fes  fautes 
commifes  par  les  coupables  infinuations  de  fes  Mi- 
nières n’ont  point  encore  altéré  nos  feniimens  d’a- 
mour & de  générofité  : nous  voulons  nous  contenir 
dans  les  bornes  de  la  raifon;nous  renonçons  pour  lui, 
pour  notre  intérêt  propre  , à ces  excès  de  liberté  qui 
peuvent  dégénérer  en  licence  ; nous  préférons  fon  Gou- 
vernemenr  , même  a la  République  de  Rome  , lorf- 
qu’elle  fut  la  maîtreiTe  de  fUnivers.  L'ambition  de 
tout  gouverner  fit  fon  malheur  , elle  pourroît  deve- y 
nir  le  nôtre.  Des  Tribuns  féditieux  ne  ceffoient  pa^j 
d’allumer  ces  guerres  inteèines  qui  la  dévoroient 
qui  fecalmoienta  l’ordinaire  en  allant  combattre  un 
ennemi  étranger.  Sans  doute  nous  ne  ferions  ni  plus 
fages  , ni  plus  heureux. 

L’Angleterre  vante  fa  liberté  , avec  raîfon  , puif- 
que  cette  liberté  feule  eè  capable  de  lui  faire  foutenit 
une  rivalité  avantageufe  vis-à-vis  de  nous  , quoiqu’elle 
ait  à peine  la  moitié  de  nos  richeffes  5c  de  nos  moyens 
réels  : nous  n'exigeons  pourtant  pas  une  liberté  fi  éten- 
due ; l’excès  de  cette  liberté  îaiife  le  voyageur  expofé 
à mille  dangers.  Ce  Gouvernement  ne  connoît  au- 
cune police  ; on  fe  permet  des  violences  jufqu’au  mi- 
lieu de  la  Chambre  des  Communes;  on  y condamne 
à mort  des  innocents  dont  le  crime  a été  de  n’avoit 
pu  vaincre  un  ennemi  fupérieur.  D’ailleurs , avec  la  li- 
berté plus  apparente  que  réelle  dont  ils  jouilTent , les 
Chambres  ne  cefient  prefque  pas  d’être  vendues  aux 
volontés  de  lâ  Cour.  Leur  exemple  nous  éclaire  fuc 
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véritables  întércts.  Nous  demandons  une  liberté 
raifonnablc  dans  un  Etat  monarchique  bien  con/litué, 
flous  n’en  voulons  pas  d^autre. 

Nos  intentions  , MM. , vous  paroitront  peut*être 
împoflible  dans  l’exécution  ; & vraiment  les  difficul- 
tés doivent  naître  k chaque  inüant  fous  vos  pas , foit 
par  la  nature  des  fujets  que  vous  aurez  à traiter  , foit 
par  la  méchanceté  de  ceux  qui  auront  intérêt  a vous 
cmbarraffier.  Mais  les  oblîacles  ne  doivent  pas  vous 
décourager  ; ils  doivent  contraire  exciter  en  vous 
une  ardeur  nouvelle  pour  le %ien  public.  Ah  ! les  lu- 
mières ne  nous  manquent  pas.  Vous  verrez  toujours 
le  bien  , MM.  ; fi  vous  avez  intention  de  le  faire , il 
iie  fauroit  vous  échapper. 

Au  refte  , MM. , il  eft  facile  de  vous  tracer  un  plan 
de  conduite  fur  les  différens  objets  de  votre  Affiem- 
fclée.  Nous  pouvons  prendre  cette  liberté  vis-à-vis  de 
vous  ; car,  nous  ne  ceffierons  de  vous  le  dire  , vous 
îi’êtes  que  les  porteurs  de  nos  pouvoirs.  Si  vous  les 
excédez,  nous  avons  droit  de  vous  défavouer. 

Le  premier  fujet  de  vos  délibérations  fera  le  défi- 
cit iramenfe  qui  fe  trouve  dans  les  finances;  nous  al- 
lons aufîi  en  faire  le  premier  fujet  de  nos  obferva- 
lions. 

Déficit  à calculer. 

Ne  croyez  pas , MM. , que  nous  allions  ici  par- 
courir les  différens  projets  conçus  par  le  roiniflere  ^ 
lors  de  l’Affembiéedes  Notables  & dans  les  tems  qui 
ont  fuivi  ; ne  croyez  pas  non  plus  que  nous  allions 
ici  nous  engager  dans  une  difeumon  aufîi  longue  qu’é- 
pineofe , fur  le  point  de  favoir  s’il  faut  adopter  le  plan 
de  quelqu’un  des  Ecrivains  qui  fe  font  empreffés  d’in- 
diquer des  moyens  de  fe  liquider.  Ces  opérations  ne 
font  pas  de  notre  reffort. 

Mais  ce  que  nous  avons  à vous  recommander,’ 
MM.  f Sc  ï vous  recommander  très-exprefféraent  ^ 
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c/efî  de  calculer  exac^tm^nt  le  de'ficit*,  en  regardant 
comme  effentieilement  nuis,  tous  emprunts  faits , tous 
engagemens  pris  fans  la  formalité  des  enregiftremens 
des  Cours  fouveraines.  Le  Roi  , depuis  plufieurs  an- 
nées, étoit  prévenu  par  les  Parlemens  , qu’il  ne  pou- 
voir tirer  d'impôts  fur  la  nation  , fans  qu  elle  eût  donné 
fon  confentement  exprès.  Le  Roi  étoit  fatigué  des  re- 
montrances des  Parlemens  , où  ils  ne  ceiïbient  pas  de 
lui^  rappeller  ces  principes  conOitutifs  de  la  monar- 
chie. Ces  remontrances  ont  été  publiques  , les  vils 
efclaves  de  la  Cour  ont  dû  être  les  feuls  à n’y  point 
ajouter  foi  : qu’ils  s’imputent  à eux-mêmes  & à leur 
indigne  complailance  ^ la  faute  qu’ils  ont  commis  en 
livrant  leur  argent.  Qu’ils  le  perdent , ils  ne  s’acquit- 
teront pas  encore  envers  la  nation  dont  ils  ont  pro- 
longé roppreflion  ; ou  bien  qu’ils  fe  le  falfent  rendre 
par  le  Roi , au  nom  duquel  ils  ont  bien  voulu  fe 
tromper. 

' Ces  fommes  ex-tirées  du  déf  cit,  on  en  pourroit  lé- 
galement retrancher  aulfj  les  fommes  dont  il  ne  pa- 
roîtroit  aucun  emploi.  Mais  dans  l’excès  du  mal  qui 
nous  accable,  c’efl  l’avenir  que  nous  devons  fur-tout 
confidérer.  La  France  a bien  la  force  de  fupporter  les 
charges  aèluelles  & de  fournir  les  fommes  annuelles 
pour  les  dépenfes  néceflaires.  C’cR  la  mauvaife  admi- 
niRranon  qui  régne  depuis  quelques  années,  qu’il  eft 
impoiïibie  de  fupporrer.  D’ailleurs  , fi  l’on  accorde  fa 
confiance  à certains  bruits , la  Cour  a de  puiffans  in- 
^ térêts  de  ne  pas  découvrir  l’abus  quelle  s’efl  permife 
d’une  grande  partie  des  fonds  difîîpés  ; vous  devez 
prévenir  les  conteRations  Sc  ne  fonger  qu’à  délibérer 
fagement.  Quand  vous  influeriez , afin  de  favoir  rem- 
ploi des  deniers , les  refus  & les  oppofiîions  de  la  Cour 
viendroient  vous  traverfer  & rendre  vos  réclamations 
fans  efîer. 

Mais , Meiïieurs , en  accordant  un  article  de  cette 
importance  , apprenez  au  Roi  l’étendue  du  facrifice 


( i3  ) 

que  la  nation  lui  fait.  I!  efi  flattë  depuis  trop  long- 
temps , aujourd’hui , c’efl  a vous  de  l’inftruire. 

Dép^nfe  à régUr. 

Le  déficit  ainfi  re'glé,  & nous  pouvons  le  dire  , k 
Tavar.tage  du  Roi  , vous  devez  , Mefiieurs  , examiner 
retendue  de  la  dépenfe,  en  chaque  département.  Vous 
devez  en  extraire  les  penfions  excelîives  accordées  à 
la  faveur  & à l’intrigue,  réduire  celles  qui  font  exccT- 
fives.  Ici  vous  aurez  'a  lutter  contre  des  maifons  puif- 
fantes  ; n’importe , MefTieurs  , foyez  fermes  ; ofez  ré- 
fifier,  monirez-nous  l’aurore  de  la  liberté,  parlez  au 
Roi  le  langage  de  la  raifon,  de  la  jufiice:  prouvez-lui 
qu’il  vaut  mieux  commander  une  nation  libre,  que 
des  hommes  avilis. 

Braves  & généreux  militaires,  vous  qui  avez  com- 
battu pour  la  patrie,  nous  ne  prétendons  point  vous 
ravir  les  foibles  récompenfes  accordées  à vos  fervi- 
ces  , au  fang  que  vous  avez  verfé  pour  nous  défendre. 
Les  bienfaits  non-mérités  , les  dons  accordés  à la 
Batterie  , à l’intrigue  , nous  répugnent.  Nous  n’atta- 
quons pas  ceux  qui  font  fondés  fur  des  titres  légi- 
times. 

Les  fonds  faits  pour  les  divers  départemens  & pour 
les  penfions  , il  y faut  naturellement  ajouter  l’intérêt 
des  emprunts  que  vous  aurez  approuvés.  Alors  il  ne 
vous  refiera  plus  que  l’état  de  dépenfes  du  Roi  pour  fa 
maifon , celle  de  la  Reine , celles  des  Princes  3c  Frin- 
ceiïes  de  fon  augufie  famille. 

C’eft  ici , Meilleurs  , que  nous  vous  prions  de  raf- 
fembler  vos  lumières  & votre  fermeté.  V ous  ne  l’i- 
gnorez point , c’efi  par  ce  canal  que  les  richeifes  de  la 
nation  fe  font  dilTipées.  Il  faut  couvrir  le  gouffre  ou 
l’or  du  royaume  s’eft  perdu , rendre  les  malheurs  ac- 
tuels profitables  pour  l’avenir.  Le  Roi  doit  fe  rendre 
à vos  remontrances , & fe  contenter  pour  lai , pour 
les  Princes  de  fa  maifon , d’un  revenu  capable  d’en- 
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tretenîr  la  Cour  dans  un  état  de  fplendeur  convena- 
ble. Sa  Majefte  voudra  bien  renoncer  à ces  dépenfes 
exceffives  qui  ont  ruiné  la  France. . . Par  des  raifons 
ce  bienfeance  nous  voulons  bien  en  fupprimer  ici  le 
^étail  ; pour  vous  , MelTieurs,  rien  ne  vous  empêche 
c expliquer  au  Roi  ce  qu  en  penfent  les  bons  efprits  , 
fur-tout  vous  pouvez  lui  apprendre  qu’il  gouverne  des 
hommes  , & que  les  hommes  ont  une  grande  valeur. 
Vos  reprefentations , peut-être , lui  feront  appercevoir 
cpt  c’tû  à la  raifon  qu’il  fe  foumet,  non  à refprit  de 
rébellion  & de  parti.  Si  I adulation  continae  de  Fa- 
veu^Ier , s il  pretena  diipofer  a fon  gré  , comme  au 
palTe,  du  produit  des  impôts,  n’en  foyez  pas  épouvan- 
tés. Mettez-vous  au-devant  du  defpotifrae.  La  nation 
efl  derrière  vous , elle  vous  foutiendra  : elle  fermera 
a la  fois  fon  cœur  ôc  fa  bourfe  au  tyran  , enfui  te  elle 
contemplera  le  raonfire  fe  delTécher  ôc  périr  aux 
pieds  de  la  liberté.  Eh  qu’importeroient  toutes  les  ri- 
cheffes  de  Fanivers  ralTemblées  à V^'erfailles  , fi  les 
^dépenfes  excédent  ? Attendrons  - nous  à en  fixer  les 
bornes , que  la  Cour  ait  fucceffivement  difTipé  toutes 
les  relTo'jrces  de  l’Etat  ? Non , MefTieurs , non.  Le 
peuple,  que  vous  repréfentez,  n’y  confentira  pas.  Il 
n efl  point  encore  arrive  a un  fi  bas  degré  d’avililTe- 
tnent.  Soyez  grand  coiiime  lui , lorfque  vous  êtes  fes 
crganes. 

Fonds  a foî'mor. 

L article  important  de  la  dépenfe  régis , vous  au- 
rez, Melîieurs  , a former  l’état  de  fonds  néceffaires  au 
paiement  des  dettes  de  la  nation  & des  dépenfes 

Nous  fommes  obligés  d’en  convenir,  MefTieurs, 
malgré  la  prodigieufe  quantité  de  projets  qui  vous  fe- 
ront offerts , & qui  ferviront  fans  doute  à vous  fur- 
charger,  pius  qua  vous  éclairer  , malgré  les  fecours 
■que  chacun  semprefTera  de  vous  donner,  vous  aurez 
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bien  des  combats  a efTuyer , vous  aurez  infiniment  de 
difficultés  à vaincre. 

De  mille  projets  enfante's  par  refprit  de  ryfiême  ,un 
Grand  craint  de  vous  voir  adopter  celui  qui  contrarie  (es 
intérêts , & vous  avez  à lutter  contre  fa  puiflance , foa 
crédit  & fes  artifices.  Une  Province  entière  a les  mê- 
mes frayeurs  pour  un  autre  projet,  & vous  avez  a calmer 
les  inquiétudes  d’un  peuple  nombreux.  Certains  corps  k 
charge  au  Gouvernement , tenteront  de  vous  perfua- 
der  leur  utilité  , il  n’y  aura  point  de  manœuvres  dont 
ils  n’ufent , afin  de  jetter  la  méfintelligence  & le  dé- 
goût dans  vos  délibérations,  & pendant  ce  défordre, 
on  attend  de  vous  des  décifions  fages  & réfléchies. 

Sans  vous  préfenter  ici , Meffieurs  , aucun  projet 
particulier , nous  vous  invitons  à ne  pas  perdre  de  vue 
les  confidérations  fuivantes  : 

L'Etat  eft  obéré , nous  le  favons  malheureufement. 
Nous  n’ignorons  pas  non  plus  la  néceflité  d’une  dé- 
penfe  annuelle,  ni  conféquemment  le  befoin  d’une 
augmentation  d’impôts.  Mais  dans  vos  opérations 
ayez  toujours  l’attention  d’être  juftes  & d’agir  avec 
méthode. 

Soyez  jufies  , c’efl-a-dire , que  la  Nation  entière 
fupporte  le  fardeau,  que  les  privilèges  légitimes  foient 
confervés  , que  les  privilèges  abufifs  foient  anéantis. 

Nous  regardons  comme  privilèges  légitimes  ceux 
des  Provinces.  Leurs  privilèges  font  fondés  fur  les 
conditions  de  leur  aflbciation  à la  France.  Confidé- 
rés  fous  ce  point  de  vue , ils  font  une  propriété  fa- 
crée.  Vous  n’y  pouvez  toucher  fans  injuflice. 

Par  exemple  , Meflieurs  , vous  ne  pouvez  avec 
équité  impofer  a la  taille  & à la  gabelle  , les  pro- 
vinces qui  ne  s’y  font  pas  aflujetties , lors  de  leur 
union  à la  monarchie  françoife.  Mais  ce  ne  fera  pas 
une  injuflice  , nous  ofons  le  dire  , parce  que  nous  rai- 
fonnons  fans  partialité,  ce  ne  fera  pas  une  injuflice 
fl^  knr  faire  fupporter  leur  quotte  part  de  la  dette  na- 
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tîonaîe , en  augmentation  des  droits  admis  dans  Tuni- 
verfaüté  du  royaume. 

Nous  ne  parions  point  du  droit  de  certaines  pro- 
vinces de  s’impofer  elles-mêmes  , & de  répartir  leurs 
impôts*  Ce  droit  ne  devroit  pas  être  un  privilège , il 
ci!  dans  la  nature  ; il  eft  à propos  de  le  rendre  gé- 
néral dans  le  royaume.  Il  feroit  même  digne  de  la 
faaeîTe  de  vos  délibérations  , MeiTieurs  , de  prendre 
èts  précautions  , afin  que  les  Afiembiées  provincia- 
les, & les  Etats  de  quelques  Provinces  , ne  pefient 
adopter  ni  favorifer  aucune  répartition  onéreufe  a 
l’une  des  parties  de  la  nation  , tranchons  le  mot , 
onéreufe  à la  clafie  indigente  , car  les  injufiices  des 
répartitions  ne  font  jamais  qu  a 1 avantage  des  riches. 

Mais  revenons  à notre  objet  dont  nous  avons  cru 
pouvoir  nous  écarter  pour  cette  légère  digrefiion  ; 
Nous  regardons  comme  privilèges  injufies  ôc  con- 
traires à'^la  faine  raifon;  ceux  par  lefquels  de  certai- 
nes cîaiTes  de  citoyens  font  exempts  de  contribuer  aux 
charges  publiques.  Nous  vous  recommandons  , Mef- 
ficurs  , de  réformer  ces  abus  autorifés  par  l’ufage  , 
défavoués  par  Je  bon  fens  & par  la  vraie  politique. 
Eajuftice  efi  la  plus  ferme  bafe  des  Gouvernemens. 

Les  Eccléfiaftiques  poffédent  environ  le  cinquième 
des  propriétés  foncières  de  l’Etat.  Le  don  du  Clergé 
n’a  pas  de  proportion  avec  la  charge  que  cette  imroen- 
fité  de  biens  devroit  lui  faire  fupporter.  Quelle  efl 
l’origine  de  cette  injufiice  F la  piété  mal  entendue  de 
nos  bons  ayeux.  La  Religion  commande  la  vertu  aux 
hommes , elle  ne  dit  pas  d’enrichir  fes  Miniftres , & de 
les  fouftraire  aux  droits  du  Souverain.  Au  contraire , 
Jéfus-Chrift  a dit  à fes  Apôtres,  rendeià  Céfar  es 
gui  appartient  a Céfar. 

Qu  fil  nous  foit  permis  de  vous  l’obferver  , Mel- 
fieurs,  les  titulaires  des  grands  bénéfices  ont  fans 
doute  une  propriété  , & toute  propriété  eft  facree. 
Mais  feroit-ce  un  mal , feroit-ce  une  opération  inique, 

de 
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de  s’emparer  de  tous  les  bénéfices  qui  ne  font  point 
îndifpenfablement  utiles  au  culte  de  nos  autels , a nie- 
fure  qu’ils  viendroient  k vaquer , de  les  vendre  aa 
profit  de  la  Nation , & d’en  employer  le  prix  a la  li- 
quidation delà  dette  nationale?  Seroit-ce  un  mal 
encore  , quand  de  grands  be'ne'fices  viendroient  k va- 
quer , de  les  réduire  aux  revenus  fuffifans  pour  la  re- 
préfentation  & la  dignité  de  la  place  à remplir , &:  de 
vendre  l’excédent  au  profit  de  la  nation , dont  notts 
avons  la  dette  k liquider?  Ces  ordres  rentés  qui  comp- 
tent quantité  de  maifons  opulentes  , peuplées  d’un 
petit  nombre  de  Religieux,  vivans  dans  le  fafte  &C 
dans  le  fcandale , feroit-ce  encore  un  mal  de  les  ref- 
ferer  k leurs  maifons  principales , de  les  forcer  k fui- 
vre  les  recèles  de  leur  infiitution  ; & de  leur  fuperfiu , 
que  l’on  vendroit , renier  les  Ordres  Mendians  jufqu’k 
leur  entière  extinflion , & k mefure  que  l’on  auroit 
des  fonds  libres , les  employer  k la  liquidation  des 
dettes  du  Gouvernement  ? 

Voilà  les  idées  , Mefikurs,  que  les  privilèges  des 
Eccléfiafiiques  nous  infpirent  ; il  nous  feroit  aifé  de 
les  étendre  , de  vous  indiquer  des  moyens  d’anéantir 
la  dime,  qui  efi  exhorbitante;  mais  cela  nous  entraîne-^ 
roit  k des  difeuffions  que  nous  voulons  éviter. 

Les  privilèges  de  la  Nobleife,  autres  que  les  préro- 
gatives d’honneur  , nous  fembîent  pareillement  con- 
fraires  k l’équité.  Autrefois  que  les  Nobles  payqient 
de  leurs  perfbnnes,  qu'ils  foutenoient  k leurs  frais  le 
fardeau  de  la  guerre , il  étoit  iufie  de  les  ménager  dans 
la  diftribution  des  impôts  : leurs  fervices  étoient  un 
titre;  maintenant  il  n’exîfle  plus  ce  titre,  puifquils 
ne  s’engagent  dans  le  militaire  qu’a  k condition  d’une 
folde,  par  refpérance  d’obtesir  la  faveur  de  k Couf 
qui  leur  éft  toujours  fpécialement  réfervée.  La  perf- 
peflive  des^penfions  & des  différentes  marques  de  dé- 
coration les  conduit  maintenant  k la  guerre  ; ils  ne  la 
fouiiennent  plas  aux  dépens  de  leurs  fiefs.  La  eâufe  de 
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leurs  privilèges  a ceffé , vous  ne  devez  pas  .Meflieurs, 

'"S“rfé'ï»Sra.  » om»  ™idpK..»- 

auds  font  attachées  des  exemptions  de  payer  hmpot 
Ls  tiéhes  font  feuls  en  état  d’acquérir  ces  offices,  & 

l.  taux  confidérable  qu’ils  devroierit  fupporter  reflue 
fur  la  claffe  indigente.  Nous  vous  dénonçons , Mef- 

^'^Mffis^fa'ns  riMWttachet  k mettre  ici  fous  les  yeux 
ae  votre  augufte  affemblée  , la  lifte  effrayante  des 
privilèges  abufifs  confacrés  par  le  temps  . nous  nous 
Lrnerons , Meflieurs , k vous  recommander , dans  la 
réoart  don  que  vous  ferez  des  impôts,  dagir  fans 
X“  èment  & d’affujettir  chacun  fuivant  etendue 
dl  iw’facultés.  Le  pauvre  feul  mérite  un  foulagement 

^ De  miirpSs  qui  vous  ont  été  offets  , nous  n’en 
adoptons  aucun  en  particulier  ; nous  nous  en  rappo^ 
tons  k vos  lumières,  k l’amour  du  bien  général  dont 
vous  ne  devez  jamais  vous  écarter.  Nous  n entre- 
prendrons pas  non  plus  la  critique  de  differens  projets 
Xus  , & préfentés  la  plupart  fous  des  couleurs  tres- 
féduifa«es.  Vus  nous  bornerons  feulement  k vous 
prier  de  ne  pas  vous  livrer  k l’opinion  trop  généra  ^ 
Lent  adoptée  dans  la  capitale,  que  la  ^'’^^ntion  ter 
Xale  eïl  un  bien.  Paris  eft  moins  la  partie  folide  , 
üue  la  partie  brillante  du  Royaume.  Sa  vafte  enceinte 

qui  pourroit  les  toucher  feroit  un  bien  peut-etre , mais 
il  n’en  falloit  pas  faire  un  code  rénal-  ^ 

La  fubvention  territoriale  portée  ? 

«rnnions  dite  la  fubvention  territoriale  au-delà  du 
vhStieme , fagement  & également  répartie  dans  k' 
Royaume , doit  néceffairement  donner  atteinte  a 
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gricuîture , le  premier  de  tous  les  arts , & anéantir 
le  commerce.  L’impôt  du  Timbre  , qui  ne  tarderoit 
pas  à dégénérer  en  une  efpece  d’inquifition , produiroit 
encore  de  plus  mauvais  effets.  Ainfi , Meilleurs , nous 
vous  recommandons  exprefféraent  de  ne  pas  les 
adopter. 

Parmi  les  plans  capables  de  remplir  notre  objet , 
il  en  eft  qui  ne  touchent  en  rien  l’état  préfent  dt  nos 
finances.  Ils  laiffent  mille  établiffemens  abufifs  en  vi- 
gueur , tels  que  les  droits  fur  le  fel  , & les  traites  à 
l’intérieur  du  Royaume.  Ces  plans  , Meffieurs  , nous 
vous  recommandons  en  général  de  les  rejetter.  Aug- 
mentez s’il  le  faut  ceux  qui  ne  font  point  fujets  à de 
grands  abus  , ni  à des  injufiices  trop  criantes  ; mais 
confidérez,  relativement  aux  gabelles  , que  vous  en- 
tretenez continuellement  en  France  deux  armées  en- 
nemies fur  pied.  Confidérez  que  la  difproportion  en- 
tre la  véritable  valeur  du  fel , & le  prix  auquel  il  ell 
porté  dans  le  régime  fifcal , excitera  toujours  la  cu- 
pidité des  fraudeurs  ; que  d’un  autre  côté  la  violence 
des  peines  prononcées  contre  la  fraude  , excitera  tou- 
jours les  coupables  à des  rébellions.  Alors , Meffieurs, 
le  fang  humain  rougit  la  terre.  Ce  font , Meffieurs  , 
ce  font  des  françois.  * 

Si  quelqu’un  de  vous  , MM.  , tranfporté  au  milieu 
desNations  barbares  qui  offrent  des  viàimes  humaines 
à leurs  divinités  , entreprenoit  d’arrêter  le  bras  du 
facrificateur , que  répondrait-il  au  pontife  inffruit  de 
nos  ufages,  qui  lui  dirait:  » éloigne  toi,  profane.  J’offre 
7}  aux  Dieux  protecteurs  de  la  terre  l’homme  que  je 
77  vais  égorger.  Au  moins  la  barbarie  apparente  de 
77  nos  ufages  eft  couverte  par  un  motif  de  religion, 
77  & nous  limitons  le  nombre  de  nos  victimes.  Au 
77  contraire,  ta  Nation  facrifie  les  hommes  fans 
77  befoin  & fans  les  compter , à un  Dieu  oppreffeur  , 
^ la  fifcalité.  w 

Nous  ne  voyons  pas  , MM. , de  réplique  à cette 


réponfe.  Comparant  le  nombre  des  viSiimes  de  ces 
peuples  barbares  , avec  le  nombre  dp  fraudeurs  & 
des  employés  qui  périiTent  dans  les  rebellions  , nous 
avons  une  fupériorité  accablante  pour  1 homme  qui 
penfe.  Nos  erreurs  fifcales  font  plus  cruelles  que  les 
erreurs  religieufes  des  fauvages.  Nous  fommes  plus 
éclairés  , pourquoi  ne  pas  profiter  de  nos  lumières? 

La  guerre,  continuellement  fubfiflar*te  entre  Ip 
employés  & les  fraudeurs,  a d’ailleurs  cet  inconvé- 
nient ; la  fraude  çft  un  encouragement  au  crime.  Un 
gain  illicite  obtenu  par  des  entreprifes  audacieufp, 
infpire  du  courage  à de  nouvelles  tentatives  pouj  des 
vols  & des  aiTaffinats.  Parcourez  les  prifons,  MM.  , 
interrompez  les  criminels  ,difez  les  triftes  annales  des 
crimes^’dans  les  Greffes  de  Tournelle  , partout  vous 
trouverez  que  la  fraude  a été  l’école  du  crime.  Il 
n’eft  prefque  pas  de  voleurs  , ni  de  meurtriers,  qui 
n’aient  commencé  par  être  des  fraudeurs. 

Les  traites  à l’intérieur  du  Royaume,  qui  font  déjà 
inaëes  & qu’on  a le  projet  de  reculer  aux  barrières  , 
expofent  au  même  danger  que  les  gabelles  ; mais  elles 
ont  de  plus  le  défaut  de  préjudicier  au  coinmerce. 
Comment  exporterie  fuperdudu  nos  denrées  a l etran- 
ger s’il  faut  payer  des  droits  à tous  les  palTages  • Ges 
droits  excédent  bientôt  la  valeur  de  la  marchandife, 
&c  le  propriétaire  tû  réduit  a la  garder.  Que  penfera- 
t-on  de  vous,  MM.,  fi  vous  laiffez  fubfiRer  de  pajeil- 
ks  inftimtions , lorfque  vous  êtes  appelles  a délibérer 
fur  des  objets  de  cette  importance  ? 

Mais  nous  nous  arrêtons , MM.  , crainte  de  nous 
laiffer  entraîner  trop  loin  par  les  abus  de  la  nfcalité. 
Nous  terminons  cet  article  envous  recommandant  en 
général  d’abolir  ce  qu’il  y a de  trop  criant , de  trop 
évidemment  injuftedans  le  régime  aêtuel  de  lahnance; 
de  former  l’état  néceflaire  de  fonds  , fans  toucher 
aux  privilèges  légitimes  , fans  ménagement  pour  les 
privilèges  abufifs  ^ fans  écouter  les  réclamations  de 


rhomme  puiffant  au  préjudice  du  foible  , fans  nuire  à 
l’agriculture  , au  commerce  , ni  aux  roanufactuces. 

Corps  Intermediaires. 

Cette  opération  finie  , Meffieurs  , il  fe  prefente 
naturellement  a décider  la  grande  quefiion  agitée 
entre  le  Roi  & les  Parlemens.  Les  impôts  réglés  , le 
Roi  pourra-t-il  de  Ton  autorité  fouveraine  les  augmen- 
ter ? S’il  les  augmente,  s’il  veut  en  général  donner  une 
loi  nouvelle  , aura-t-il  befoin  du  confentement  de  la 
Islation  ? Par  qui  fe  manifeftera  ce  confentement 
National  ? fêra-ce  par  un  enregifirement  des  Cours 
de  Parlement , ou  bien  par  la  Cour  Pleniere  , ou 
bien  enfin  par  les  alfemblées  Provinciales  ? 

Ces  quefiions,  Mefiieurs,  nous  femblent  mériter  un 
approfondilfement  ; voici  l’opinion  que  nous  ofons 
hafarder. 

La  Cour  Pleniere  n’eft  pas  propofable  , fur-tout 
telle  quelle étoit  compofée  au  lit  de  jufiiee  du  8 Mai 
1788.  Permanente,  inamovible  , comme  elle  etoit 
formée  , ce  corps  ferait  de  néceffité  l’oppreiTeur  de  la 
Couronne  ou  de  la  Nation.  L’étendue  de  fes  pouvoirs 
étoit  immenfe;  lorfqu’elle  aurait  jugé  a propos  d ufer 
de  fon  autorité  , le  Roi  n’auroit  plus  été  qu’un  ombre 
furfon  Trône.  Tout  ce  qu’il  auroit  arrêté,  tout  ce  qu’il 
auroit  ordonné,  devenoit  fans  effet , parle  defaut  de 
confentement  du  feuî  corps  établi  pour  approuver  & 
enregifirer.  Suppofant  de  l’énergie  dans  les  membres 
qui  auroient  compofé  ce  redoutable  tribunal , oui,  le 
Souverain  lui-même  fe  trouvoit  arrêté  ûans  les  chaînes 
que  fes  miniftres  defiinoieni  à fon  peuple^  ainfi,  loin  de 
nous  la  Cour  Pleniere. 

Si  la  trop  grande  facilité  de  corrompre  les  hommes 
ayoit  préfervé  le  Souverain  de  l’opprefllon  de  fa  Cour 
Pléniere , qu’un  fer©it-il  arrivé  ? la  Nation  eut  ete 
afiervie.  La  Cour  Pléniere  avilie  , feroit  degeneree  en 
chambre  du  Roi,  elle  auroit  affermie  par  fes  decifions 


êc  par  fes  coraplaifances  Texceffive  autorité  du 
defpote. 

La  Cour  Pléniere  du  lit  de  juftice  du  8 Mai  1788, 
impliquoie  contradiflion  avec  fes  principes.  On  la 
difoit  établie  en  faveur  du  peuple,  & tout  le  monde  a 
confidéré  que  le  Peuple  n’y  avoir  pas  un  feul  repréfen- 
tant.  Elle  étoit  combinée  de  façon  a n’y  donner  accès 
qu’aux  coramilfaires  du  Roi  & à ceux  qu’il  enrichit 
de  fes  bienfaits.  Mais  ce  feroit  s’abufer  , Meflieurs , de 
penfer  qu’il  fut  a propos  de  référer  lesenregiftremens 
à une  Cour  Pléiniere  établie  par  la  Nation  & cora- 
pofée  de  fujets  pris  dans  tous  les  ordres.  Cette  Cour 
Nationale,  fibien  qu’elle  fûtd’abordcompofée, feroit 
bientôt  vendue  au  Roi.  La  corruption  pénétre  dans 
les  chambres  du  Parlement  d’Angleterre,  k plus  forte 
raifon  agiroit-elle  en  France,  où  nous  jouilTons  beau- 
coup moins  de  la  liberté. 

Les  enregiftremens  étoient  confiés  avec  plus  de 
raifon  aux  Parleméns.  Ces  corps  fe  craignoient  & 
s’éclairoient  réciproquement.  Lorfque  l’un  d’entr’eux 
avoit  du  penchant  à céder  aux  infinuations  & aux  vo- 
lontés du  miniftere , il  étoit  retenu  par  la  crainte  de 
ne  pas  fe  montrer  aufii  ferme  que  les  autresParlemens, 
dont-il  preffentoit  les  difpofitions.En  tout  cas,  s’il  étoit 
foible  , bientôt  il  étoit  puni  par  l’opinion,  qui  a tant 
d’effet  en  France  ,*  les  autres  Parleraens  s’oppofoient, 
&c  la  défedion  n’étoit  jamais  générale.  Cette  pluralité 
de  corps  intermediaires  entre  le  Roi  ôc  la  Nation 
peut  s’envifager  comme  l’appui  le  plus  certain  de  la  li- 
berté Françoife. 

Cependant,  Melfieurs,  ces  corps  enregifirans  étoient 
aufii  les  diftributeurs  de  la  jufiiee;  &,  nous  ne  pouvons 
nous  le  difiimuler , après  les  troubles  dont  nous  fora- 
mes  agités  depuis  plus  de  vingt  ans  , ces  deux  pouvoirs 
unis  ont  fait  plus  de  mal  que  de  bien.  A tout  moment 
nous  voyons  les  Parlemens,  occupés  à lutter  contre  le 
miniftere  , expédier  les  affaires  avec  une  lenteur  pré- 
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judicîable  au  public.  C’eft  bien  pis  encore , quand 
le  cours  des  tribunaux  eft  tout  à fait  interrompu. 

Notre  intention  , MelTieurs  , cft  donc  que  vous 
retiriez  auxParlemens  le  droit  d’enregiftrer  les  impôts, 
& que  vous  en  revêtifîiez  des  corps  qui  vous  repréfen- 
tent  plus  exaâement.  Les  affemblées  Provinciales 
nous  femblent  naturellement  dellinées  à cette  fonc- 
tion. 

Chaque  affemble'e provinciale  en  fondif[ri£l,s’e'tu- 
die  à connoître  fes  moyens , à les  comparer  avec  ceux 
des  Provinces  étrangères  , à confidérer  quelles  font 
les  améliorations  pratiquables , & combien  ces  boni- 
fications doivent  coûter.  Chaque  afîemblée  provin- 
ciale voit  quelle  fomme  d'impôts  fon  territoire  elï 
en  état  de  fupporter , en  raifon  de  fa  population  & d® 
fes  richeffes  relatives  , elle  établit  fes  opérations  & U 
difiribution  des  charges  publiques  en  conféquence. 
La  fuite  de  ce  travail  eft  de  confentir  l’impôt , fi  les- 
befoins  de  l’Etat  & les  forces  de  la -Nation  le  permet- 
tent , ou  bien  de  s’y  oppofer  , s’il  eft  injufte.  Le  tra- 
vail des  Parlemens  n'a  point  la  même  relation  au» 
impôts. 

Nous  ne  vous  parlons  point , Meftieurs , de  la  com.- 
pofition  des  affemblées  provinciales  qui  auront  les  en^ 
regiftremens.  Nous  fuppofons  quelles  feront  nombreu- 
fes  , que  vous  les  peuplerez  de  gens  inftraits  , & que 
les  diferens  Ordres  y auront  leurs  Repréfetjtans  , (r) 
fur-tout  la  claffe  du  peuple.  De  la  probité , des  lumiè- 
res dans  les  affemblées  nationales  & nous  feront  bien 
gouvernés. 


(i)  Nous  demandons  encore  aux  Etats-Généraux  de 
veiller  à ce  que  le  Tiers  foit  repréfenté  fulfifamment 
dans  les  Affemblées  Provinciales  ; nous  Tentons  ce  qui 
a pu  échapper  à PAffemblée  des  Notables, 
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Compofuion  des  divers  Trihunaux. 

Vos  travaux  , Meffieurs , doivent  embrafler  les. 
différentes  opérations  du  lit  de  juftice  du  8 Mai  1788  ; 
ainfi  nous  fommes  obligés  de  vous  donner  notre  avis 
fur  l’établifferoent  des  Bailliages  , fut  le  fappr°f>f - 
ment  de  la  jbflice  du  plaideur  , la 
Préfidiaux  , & l’anéantilTement  ptefquabfolu  du  pou- 
voir des  Parleraens.  . . , 

A notre  avis  , Meffieurs  , rien  de  mieux  vu  , de 
mieux  fenti  , de  plus  fortement  exprime  que  la  partie 
dudifcours  de  M^le  Garde  des  Sceaux  , en  tete  de 
l’Ordonnance  du  Roi , fur  l’adminiftration  de  la  juflace, 
lorfqu’il  fe  récrie  fut  la  trop  grande  etendue  du  teffott 

des  Parlemens.  , , « . 

« Sa  Maiefté  , nous  dit  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
„doit  inconteHablement  la  juftice  à fes  peuples. 

« Mais  jufqu’à  ptélent  cette  grande  proteaion 
M trop  lente  & trop  difpendieufe  dans  fes  Etats. 

» Des  plaintes  univerfelles  avertilfem  depuis  long- 
^prvinç  Sa  Maiefté  de  olufieurs  abus  importans  dans 

« lui  demandent  également  d y pourvoir. 

„ En  matière  criminelle,  vous  éprouvez  fouvent, 
„ Meffieurs , que  vos  jugemens  portent  fut  des  délits 
„ commis  à cent  lieues  de  la  capitale. 

» C’eftde  la  même  diftance  qu  en  T'avère  civile  , 
„ les  fujets  du  Roi  font  obligés  de  venir  folliciter  vos 
„ arrêts  . & ce  n’eft  bien  fouvent  qu  apres  pluueurs 
«années  d’attente,  qu’ils  parviennent  a les  obtenir. 

,,  Des  conteftations  dent  le  plus  g«n^n°®^r®eft  de 
» peu  d’importance,  les  afferviffent  a de  long*  & 

” TeL  féjours  dans  la  capitale;  & l’art  inépu.iable  de 
„ la  chicane,  applique  encore  à de  légers  ^ 

» formes  lentes  des  difcuffions  les  plus  tpineufes  & 

w'ies  plus  compliquées.» 
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Voilk  de  grandes  vérite's , Meflieurs,  & cesvdnVi 
ne  perdent  rien  de  leur  prix  , pour  avoir  été  publiées 
par  un  Magiftrat  devenu  odieux  à la  Nation  i mais  il 
en  a tiré  des  confe'quences  pernicieufes. 

Que  les  Cours  fupérieures  , fous  le  nom  de  Parle- 
mens,  ou  fous  telle  autre  dénomination  que  Pon  vou- 
dra leur  donner,  foient  multipliées  ; que  le  plaideur  ne 
foit  pas  obligé  d’aller  chercher  la  juhice  à plus  de  vingt 
ou  trente  lieues  de  fon  domicile , rien  de  plus  juhe. 
Mais  il  ne  s’enfuit  pas  que  l’on  doive  avilir  les  prin- 
cipales Cours  , en  ne  leur  accordant  que.  la  décifîon 
des  affaires  de  quelques  privilégiés,  & celles  au-deffus 
de  vingt  mille  livres  ; il  ne  s’enfuit  pas  non  plus  que 
î’on  doive  établir  de  diflance  en  diHance  , des  tribu- 
naux fous  le  nom  de  Grands-Bailliages  , qui  connoif- 
fent  de  la  majeure  partie  des  affaires,  qui  les  décident 
en  première  indance  & en  appel , qui  jugent  eux-mê- 
mes en  dernier  reffort  les  affaires  qui  les  intéreffent , 
qui  , en  un  mot , admettent  tous  les  vices  de  com-* 
pofition  échappés  à M.  le  Garde  des  Sceaux. 

En  général,  Meffienrs  , il  faut  deux  degrés  de  juf- 
tice  en  France  , il  n’en  faut  pas  davantage.  Il  eft  de 
la  fageffe  du  Gouvernerhent  d’établir , de  didance  en 
didajice,  des  Cours  fupérieures  qui  prononcent  fur  les 
appels  de  tous  les  Tribunaux  de  leur  reffort,  lefqueîs 
répartis  convenablement  feront  érigés  en  Préfidiaux. 
Toutes  autres  Jurifdiâions , foit  d’attribution,  foie 
feigneuriales,  font  inutiles  & doivent  être  anéanties. 
Nous  en  exceptons  feulement  les  JurifdiéÜons  Con- 
fulaires  dont  la  prompte  expédition  ed  néceffaire  au 
bien  du  commerce. 

Ici  , Meflieurs , nous  jettons  les  fondemens  d’nn 
nouveau  fydême , ainfi  vous  voudrez  bien  nous  per- 
mettre quelques  détails. 

La  compofition  de  ces  Tribunaux  exigent  de  gran- 
des  confidérations  : nos  vues  font  d’aVoir  des  Juges 
intègres  ; éclairés  , protecteurs  de  tous  les  ordres  de 


ïa  focîété  , pulfqu’il  n y aura  point  d’ordre  dans  la  fà^ 
<iété,  dont  ils  n’aient  les  différends  à décider. 

. Les  Parlemens  coinpofés , coname  ils  le  font  au- 
jourd’hui , font  bien  loin  , il  faut  l’avouer  , de  rem- 
plir nos  intentions.  Les  Nobles  feuls  occupent  les 
hautes  places  de  laMagiftrature.  L'honnête  Plébeïen- 
n y fauroit  afpirer  , même  en  faifant  preuve  des  lu- 
mières & des  vertus  néceflaires.  AufTi  les  jugemens 
ne  font  pas  douteux , lorfqu’un  noble  a des  droits  k 
difcuter  contre  un  roturier. 

Lors  dcL  la  redaélion  des  Coutumes,  les  nobles 
étoîent  légiflateurs , comme  ils  font  juges  à préfent  ? 
qu’en-a-t-il  réfulté.^  La  plupart  de  nos  loix  coutumières 
ne  ceflent  de  rappeller  la  diftance  du  roturier  au  noble, 
elles  ne  ceftent  de  parler  du  lieu  féodal  & de  confacrcr 
les  principes  d’afferviffement  des  vaffaux  envers  les  Sei-» 
gneurs.  Nous  nous  rappelions  encore  ces  vieilles  maxi- 
mes ridicules  : peine  de  vilain  ejî  à rien  comp ter 
defigner  raffujettifsenient  des  vafsaux  à la  corvée / 
Seit^neur  de  feutre  de  paille  vaine  & mange  urt 
vajfal  d'acier  , pour  exprimer  la  puifsance  du  fief. 
Hé  bien  , toutes  ces  maximes  qui  n’étoient  fûrement 
point  le  vœu  de  la  Nation , s’étendent  au  lieu  de  fe 
reftreindre , lorfque  les  Cours  fouveraines  ont  a juger 
entre  un  noble  & un  roturier,  entre  les  vafsaux  &îes 
Seigneurs.  Dans  les  Parlemens,  les  Juges  font  prefque 
tous  nobles  & Seigneurs;  doit-on  penfer  qu'ils  aillent 
juger  contre  leurs  intérêts  ? 

Le  vœu  de  la  nation  , Meffieurs  , efi  donc  de  voir  ' 
les  Parlemens,  ou  les  Cours  fouveraines  que  vous  ju- 
gerez à propos  d’établir  , compofés  moitié  de  noblei 
ou  eccléfiafiiques  , moitié  dé  roturiers. 

. Les  Préfidiaux  ou  Tribunaux  de  première  înfiance: 
doivent  être  également  compofés  , moitié  de  nobles 
ou  d’eccîéfiafiiques  , moitié  de  roturiers. 

Cette  compofition  établie , dans  tous  les  cas  ou  les 
opinions  feroient  partagées  , après  la  réunion  de  tou-- 
tes  les  Chambres  prifes  fuccelîiveraent , fi  Ton  ne 
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eouvoit  s’accorder  , oirfuivroit  Tofagc  aâuel  de  ren- 
voyer  à des  Cours  étrangères.  Mais,  dans  tous  les 
cas  , il  devroit  toujours  affifter  la  moitié  de  roturiers 
& la  moitié  de  nobles  an  jugement.  C’eft  une  loi  in- 
variable dont  le  Gouvernememne  doit  jamais  s écarter. 
Mais,  Meffieurs,dans  l’état  aauel  nous  avons  k 
peine  la  moitié  des  Juges  néceffaires  pour  peupler  les 
J?arlemens  & les  Préfidiaux  que  nous  entendons  mul- 
tiplier. Comment  fe  procurer  des_  fujets  ? ^ . 

Si  vous  allez  dans  l’ordre  des  Avocats  inviter  leS 
lumières  du  Barreau  k prendre  féance  dans  tes  nou- 
veaux Tribunaux , contens  de  la  gloire  qu’ils  peuvent 
acquérir  dans  leur  profeffion  & des  profits  qu  ils  en 
tirent , ils  ne  confentiront  point  à changer  leur  état 
contre  le  ftérile  hpnneur  de  la  magiftrature. 

D’un  autre  c&té , le  grand  nombre  de  juges,  inf* 
titués  en  titre  d’office  , ne  fauroit  être  mis  à Pécart 
ians  rembourser  des  ïommes  immenfes  pour  la  finance. 
Le  moyen  de  concilier  ces  difficultés  feroit  de  fm- 
.mer  un  fonds  annuel  d’environ  trente  millions  , de 
payer  des  gages  '»  tous  les  juges , & de  rendre  le  fort 
de  chaque  magiftrat,  égal  au  produit  ordinaire  de  1» 
profeffion  d’Avocat,  dans  l’endroit  ou 
former  un  tribunal.  Avec  cette  attention,  Meffieurs, 
vous  aurez  à choix  les  fujets  les  plus  capables  «to 

Royaume.  ^ i a: 

Rede  la  difficulté  du  rembourlement  des  oftices 

mais  elle  neft  pas  encore  infurmontable. 

Confiderez  d^abord,  Meffieurs,  qu’en  rédmfaBt 
par-tout  Texercice  delà  juffice,  k des  Parlemens  OC 
I des  Préfidiaux , c’eft-k-dire  a deux  dégres,le  Gou- 
vernement profite  d’une  étendue  immenle  , occupée 
par  les  iurildiaions  des  Seigneurs.  Ceci  donnera  la 
facilité  de  cré€r  un  grand  nombre  de  ebarge^e  Pro- 
cureurs,’ de  tirer  des  augmentations  de  finances 
pour  les  Notariats , d’augmenter  les  fermes  ou  le  prne 
Greffes  ôcc.  Des  deniers,  provenans  de 


dons,  ou  de  ces  augmentations  d’ofSces,  on  peut 
rembourfer  la  majeure  partie  des  juges  qui  ont  Fi- 
nancé. 

A l’égard  de  ceux  qui  refieront  rembourfer,  il  eft 
un  moyen  encore  de  s en  débarraffer,  fans  qu’il  en 
coûte  à l’état.  Leurs  offices  liquidés , on  peut  autorifer 
les  Tribunaux  de  nouvelle  compofition  a marquer  des 
épices  , comme  par  le  paifé , à percevoir  différentes 
vacations  aux  auditions  de  témoins  & autres  aâes  , à 
la  charge  des  particuliers  , Sc  le  montant  de  ces  épi- 
ces tourneroit , premièrement,  à payer  l’intérêt  des 
fommes  auxquelles  auroient  été  liquidés  les  offices  à 
rembourfer  ; enfuire  à mefure  qu’il  fe  trouvercit  deux 
mille  livres  d’excédent  rintérct,  les  titulaires  feroient 
obligés  de  les  prendre , autant  à valoir  à leurs  ca- 
pitaux. 

Cette  opération  , Meilleurs  j feroit  un  peu  onéreufe 
aux  Magillrats  à rembourfer,.  nous  en  convenons. 
Mais  la  plupart  entreroient  lans  doute  dans  la  nouvelle 
compofitioii  des  Tribunaux,  &c  ils  auroient  le  béné- 
fice des  gages  payés  par  le  Gouvernement , avec  Fin-*- 
térêt  de  leur  Finance.  Leur  fort  feroir  en  cela  plus 
agréable  qu’il  ne  l’eft  dans  le  régime  aêluèl. 

Une  feule  objeélion  , MelTieurs  , fe  préfente  contre 
le  plan  propofé,  C’eff  la  rente  annuelle  d’environ 
trente  millions  à payer  aux  différons  juges.  Mais  la 
France  eff  en  état  de  fupporter  ce  fardeau  ; il  ne  fe- 
roît  quf/lion  que  d’ajouter  tetre  fomme  a h maffe  des 
impôts  : ce  ne  feroit  qu'un  peu  plus  de  vingt  fous  par 
tête,  à la  répartition. 

Ce  n’eft  pas  tout,  Meffieurs,  dans  la  compofition 
des  nouvelles  Cours  de  jufice,  nous  devons  veiller  à 
ce  que  le  choix  tonfibe  for  des  fujets  intègres  & ca-j 
pables;  & nous  avons  à vous  prôpofer  un  moyen  très- 
fimple  d’y  reuflir.  Le  voici  ; 

Que  la. loi  ordonne  aux  Parîemens  de  remplir  les 
places  vacantes  dans  leurs  corps , en  çhoififfant  parmi 


les  iu'’es  des  préfidiaux  àe  leur  teflbrt.  Que  dans  ce 
choLVies  Pademcns  foient  aftreins  a 
noble  par  un  noble,  & ainfi  des  roturiers.  Qu  I-s 
Parlemens  ne  puilfent  choifir  un  fuiet  qm  n .u  .a 
moins  milité  quatre  ans  juge  d un  Prefidial.  Qu  a ces 
conditions  les  Parlemens  repondent  envers  le  Gou- 
vernement , & envers  le  public  des  fautes 
les  à chacun  de  fes  membres , dans  fes  fonâions  , 
foit  fur  leurs  biens,  foit  pai*  retenue  de_  leurs  ga^es. 
Alors , Meffieurs , tous  étant  lies  par  un  interet  privé, 
ne  eraignez  point  de  leur  part  un  choix  inailcret. 

A l'égard ‘des  Préfidiaux,  lailTez  aulTi  ces  corps  fe 
compofe^r  eux-mêmes lorlqu  une  place  deviendra  va- 
cante dans  leur  Tribunal,  autonfez-les  a cn^oifir  dans 
l’ordre  des  Avocats  militants  dans  leur  reffort  : ayez 
foin  de  leur  impofer  la  loi , de  ne  pouvoir  accoter 
de  fuietsau-detîbus  de  fix  ans  d’exercice  de protelTion. 
Impolez  en  même-tems  l’obligation  aux  Avocats , de 
s’inftruireaux  écoles  de  Droit  jétablilTez,  en  cette  parr 
tie  une  réforme  néceffaire  ; avec  ces  précautions , il 
fera  difficile  de  manquer  de  bons  JUKS , fur-tout  i . 
vous  rendez  les  Préfidiaux  , cautions  de  leurs  mem- 
bres, comme  nous  l’avons  expliqué  pour  les  Par- 

‘"'ITLle  expérience , Meffieurs , eft  capable  de  vous 
donner  une  idée  de  l’énergie  & de  1 emulat'on  q»» 
réfulteroient  de  cet  ordre,  dans  1 admimftration 

de  la  Julîice.  ^ 

Tous  les  Avocats  afpirant  aux  honneurs  & aux 
profits  de  la  magiftrature , quel  eft  celui  qui  oferent 
i permettre  une^affeffe?  Quel  eft  celui  nauro.t 
pas^  toujours  en  vue  les  pms  Mingués  d. 

Lres , afin  de  tes  furpaffer.  Quels  relforts  puiffans 
l’honneur  & l’ambition  ne  feroient-ils  point  agir 
Voulez- vous,  Meffieurs,  y ajouter  un  nouvel  intérêt, 
accordez  aux  magiftrats  dun  mérite 
corations  particulières  ; un  Ruban , «ne  Médaillé  re-. 
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abus  Meffieurs,  mérite  votre  attention.  ^ 

feiib- f Procureurs  étoient  limitées  aux 

îeufes  foripabtés  de  la  procédure,  nous  nous  le 
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- fuadons , ce  feroit  un  bien  général  dans  l’ordre  Judi- 
ciaire. ^ 

Nous  ne  diffimulons  pas , Meflleurs , avec  quelle 
hardielfe  nous  ofons  trancher  la  difficulté  de  h véna- 
lité des  charges  , approuvée  de  riramortel  auteur  de 
Tefprit  des  lois.  Livre  $ chap.  19 , l’Auteur  a cité  le 
palTage  de  la  république  de  Platon , liv.  VIII  > oi! 
cette  vénalité  eft  condamnée.  « C’eft , dit-il^  comme 
w fl , dans  une  Navire,  on  faifoît  quelqu’un  pilote  ou 
n matelot  pour  fon  argent  : feroit-il  poffibîe  que  la 
» réglé  fut  mauvaife  dans  quelqu’autre  emploi  que  cô 
» fut  de  la  vie,  & bonne  feulement , pour  conduire 
w une  republique  w ? M.  de  Montefquieu  rejette  cette 
comparaifon , & il  adopte  le  fyftême  de  la  vénalité 
des  charges  : « parce  quelle  fait  faire,  comme  ua 
« métier  de  famille , ce  qu’on  ne  voudroit  pas  entre- 
prendre  pour  la  vertu  ; parce  quelle  defline  chacun 
w k fon  devoir,  & rend  les  ordres  de  l’état  plus  per- 
« roanent  w.  De  plus,  dit , Montefquieu,  u Platon 
• » parle  d’une  république  fondée  fur  la  vertu , & nous 
parlons  d’une  Monarchie. 

Entre  ces  deux  avis  de  Platon  & de  Montefquieu, 
la  raifon  nous  femble  admettre  un  milieu. 

S’agit-il  de  charges  qui  exigent  des  taîens  particu- 
liers , une  étude  approfondie  fur  une  matière  quel- 
conque , cela  ne  s’acquiert  point  avec  de  l’argent , 
pas  plus  que  le  favoir  du  pilote  ou  du  matelot  de  ' 
Platon.  L'étude  & les  talens  ne  font  point  un  métier 
^ famille  , ni  h probité  non  plus.  Ces  trois  qualités 
nous  femblent  pourtant  elTentielles  dans  les  places  de 
Juges, ainfi  nous  rejettons  la  vénalité  des  charges  à leur 
fgard. 

S’agit-il  des  charges  qui  demandent  feulement  de 
la  fidélité  & une  bonne  comptabilité  .?  Alors  la  vé- 
nalité des  charges  nous  paroît  une  bonne  inftitution.  • 
C’eft  le  cas  d’exercer  vraiment  un  métier  de  famille  ^ 
fous  cc  rapport,  nous  fommes  bien  éloignés  de  con-' 
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damner  îa  vénalité  des  charges  de  Procureurs,  de 
Notaires,  de  Grefiiers , d’Haiffiers  ou  Sergens , de 
Prifeurs  vendeurs , de  Notaires  aux  inventaires  , de 
Beceveurs  des  confignations,  de  Receveurs  des  tailles, 
Scc.  Nous  verrions  même  avec  pîaifir  ériger  en  titre 
d’offices  , les  entrepôts  & les  direêlions  de  tabac,  & 
quantité  de  places  lucratives  dans  la  finance.  Mais  le* 
offices  de  juges  doivent  nécefiairement  perdre  de  leur 
confidération  , par  le  fyfiême  de  la  vénalité  des 
charges.  ^ 

Puifque  nous  femmes  occupés  ici  à la  compofition 
des  Tribunaux , nous  ne  pouvons  nous  difpenfer  de 
parler  des  Huiffiers  & des  Notaires. 

A l’égard  des  Huiffiers  , il  en  exifie  de  plufieurs 
créations  , avec  des  droits  plus  ou  moins  étendus  , at- 
tachés à leurs  offices.  Tout  ce  qui  tend  , Meffieurs  , 
à fairç  naître  des  contefiations  , doit  être  évité  avec 
le  plus  grand  foin  : fi  vous  laiffiez  fubfifler  des  Offi- 
ciers fous  la  même  dénomination  , ou  deflinés  à un 
même  exercice  , vous  ne  pouvez  leur  donner  des  pou- 
voirs plus  étendus  aux  uns  qu’aux  autres  , fans  que  les 
moins  puiffians  n’entreprennent  fur  les  droits  de  ceux 
qui  ont  un  plus  grand  exercice,  De-Ià  \ mille  fujets  de 
contefiation  qui  les  mettent  en  procès  , & qui  les 
détournent  du  fervice  public.  Par  ailleurs  les  moin- 
dres charges  tombent  dans  l’avililfement , & la  dégra- 
dation des  fujets  produit  des  bafleffes. 

L’adminiftration  de  la  jufiiee  , Meffieurs , ne  fera 
jamais  bonne, fi  quelques  uns  de  fes  Minières  efi  avili 
nous  fommes  donc  fondés  à croire  qu’il  feroit  de  vo- 
tre fageffe  , de  donner  le  plus  qu’il  fera  poffible  d’im- 
portance, même  aux  Huiffiers,  de  les  rendre  tous, 
égaux  en  pouvoirs , Sc  d’en  limiter  le  nombre , au 
point  jufle  de  néceffité  pour  le  fervice  du  public. 

A l’égard  des  Notaires,  il  régne  un  abus  effrayant 
dans  l’ordre  judiciaire.  Dans  la  plupart  des  endroits  , 
cès  offices  font  exceffiveraent  multipliés';  une  ville 
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de  dix  à douze  mille  habitans  peut  compter  vingt  à 
vingt  cinq  Notaires  royaux  , & le  double  en  Notaires 
des  Seio'neurs  : cette  étonnante  quantité  de  dépofitai- 
res  desliâies  fur  lefquels  repofent  la  fûreté  & la  tran- 
quillité des  familles , produit  en  deux  ou  trois  généra- 
tions f une  confufion  préjudiciable  a la  fociete  j fou- 
vent  des  aâies  de  cinquante  à foixante  ans  , font  aulïi 
difficiles  à retrouver,  que  les  oracles  de  la  Sybile  , 
jetés  au  gré  des  vents. 

Un  état  tiop  multiplié  tombe  d’ailleurs  dans  l’avî- 
lifTement  i de-l'a  , cette  foule  de  mauvais  Notaires 
qui  reçoivent  des  a(9;es  abfolument  réprouvés  par  la 
loi , ou  qui  manque  de  donner  k leurs  contrats  les 
formes  , ou  même  la  clarté  néceifaire  à leur  validité. 

Nous  connoiifons  un  moyen  de  prévenir  ces  incon- 
véniens  ; déjà  nous  avons  en  France  des  Tribu- 
naux , oii  les  aâes  font  reçus  à un  feul  notariat , dans 
rétendue  de  fon  reîfort  : il  n eft  queftion  que  de  rendre 
cet  ufage  univerfeî. 

Que  l’Etat  rembourfe  la  finance  des  offices  de  No-  • 
taires  dans  les  endroits  où  ils  font  multipliés , qu’il 
crée  un  feul  notariat  dans  l’endroit , avec  une  finance 
fupérieure,  bientôt  quelqu’un  fe  préfentera  de  lèvera  le 
nouvel  office  : pîufieurs  fujets  capables  viendront 
s’offrir,  ôc  les  particuliers  qui  auront  d’anciens  titres 
à perquérir  ne  feront  point  en  doute  a quels  depots 
ils  doivent  s’adreffer. 

Jufqu’ici  le  Gouvernement  n’a  cherché  aucuns 
moyens  de  conferver  les  aâes , en  cas  d’incendie  des 
dépôts  publics  , ou  d’autres  événemens  de  force  ma- 
jeure; néanmoins  rien  de  plus  intereifant  de  pïus 
fimple  : il  n’en  coûîeroit  qu’un  peu  plus  de  foin  ÔC 
d’écriture  , en  obligeant  chaque  notariat , de  tenir  un 
dépôt  particulier  de  premières  groffes  en  papier , à une 
difiance  raifonnable  des  minutes  originales  : nous 
entendoiis  par  une  difiance  raifonnable  celle  qui 
en  cas  d’incendie  de  l’un  des  dépôts , laifferoit  viû- 

E, 
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bîement  le  temps  de  mettre  les  papiers  de  l’autre  en 
fûrete  , avant  que  le  feu  y fût  parvenu. 

^Même  dans  le  cas  de  dépérîlTement  de  l’an  des 
depots  , on  pourroit  confier  à la  vigilance  du  Magif- 
trat , la  foin  de  rétablir  les  pièces  manquantes  par  de 
fécondés  copies , de  façon  à ne  jamais  cefTer  d'avoir 
deux  dépôts  exiftans. 

L’ardeur  dont  nous  fommes  épris  pour  le  bien 
public  , nous  infpire  ces  confeils , nous  les  croyons 
dignes  , MefTieurs  , de  fixer  votre  attention. 

Les  Tribunaux  ainfi  compofés,  les  fonôlions  des 
Minifires  de  la  jufiice,  ordonnées  de  façon  à ne  pou- 
' voir  fe  méprendre  fur  les  occupations  de  chacun  dans 
fon  état , vous  n’aurez  point  encore  atteint  la  fin  de 
vos  travaux.  Vous  aurez , Meilleurs , à mettre  ce 
grand  corps  en  a61ivité  ; c’efi-à-dire , vous  aurez  à 
leur  dider  les  lois  qu’ils  doivent  exécuter. 

Lois  a donner. 

Ces  lois , Meilleurs , doivent  être  un  code  unîver- 
fel  : en  cela  nous  approuvons  l’idée  du  lit  de  jufiice 
du  mois  de  Mai  dernier  : la  Monarchie  repréfente  une 
grande  famille  où  le  Souverain  figure  le  pere  ; les 
fujets  font  les  enfans  : il  n’efi  pas  dans  la  nature  d’au- 
torifer  plufieurs  légÜlations  dans  le  même  état , pas 
plus  qu’il  n'y  auroic  de  raifon  à introduire  plufieurs 
façons  de  partager  dans  une  même  famille. 

A quoi  bon  ces  coutumes  variées  en  France,  d’une 
province  à l'autre,  & fouvent  d’un  canton  de  la 
même  province  à un  autre  canton  ? L’effet  le  plus 
marqué  de  cette  bigarure  dans  la  légiiîation , efi  de 
jetter  les  familles  en  des  inquiétudes  continuelles  & 
'en  des  procès  ruineux  ; dans  ces  conteftations  où  deux 
coutumes  fe  combattent  réciproquement,  les  parties, 
les  défenfenrs,  les  juges  font  dans  î’indécifion  ; des 
volumes  d’écritures  & de  mémoires  imprimés  fe  four- 
fiiffent  de  part  & d’autre , de  les  Cours  ; enfin  j pro- 


iloncent  au  hafard  un  arrêt  qui  confomme  la  ruine 
tantôt  d’un  citoyen  univerfeîlement  aimé  , tantôt 
d’un  pere  de  famille , dont  l’échec  retombe  fur  des 
enfans  voués  par  ce  malheur  à l’indigence  6c  à l’obf- 
curité. 

Il  y a du  danger  , Meflieurs  , à expofer  les  fortu- 
nes à une  jurifprudcnce  verfatilc  , fur  des  queftions 
oifeufes  , 6c , pour  ainfi  dire , d’une  obfcurité  impé- 
nétrable. Interrogez  les  plus  profonds  légifles  , ils 
vous  le  diront  ; les  queftions  les  plus  embarraflantes 
à traiter,  font  celles  de Jîatut ^ c’eft-à-dire,  les  diffi- 
cultés fur  deux  coutumes  qui  fe  contrarient.  Cet  abus  ^ 
exifte  de  longue  main  , fera-t-il  dit  que  les  États- 
Généraux  , a la  fin  du  dix- huitième  fiecle  , aient  a>> 
prouvé  cés  reftes  d’une  ancienne  barbarie  , 6c  qu’ils 
qu’ils  n’aient  ofé  y toucher?  Non,  Meffieurs , vous 
êtes  trop  éclairés , vous  êtes  trop  jaloux  de  confacrer 
le  bonheur  de  la  nation  , pour  le  fouffrir. 

Dans  la  compofition  de  ce  code  univerfeî , nous 
entendons  , Meffieurs  , que  vous  maintiendrez  les 
droits  5c  les  principes  d’un  grand  Etat  monarchique. 

La  monarchie  repréfente  une  grande  famille  , nous 
l’avons  déjà  dit.  Aind  les  lois  doivent  établir  une 
jiffie  gradation  depuis  le  trône  , jufqu’au  dernier 
fujet. 

Cette  gradation  doit  fe  faire  en  grand  , craint© 
qu’elle  ne  dégénéré  en  conteftations  mînutieufes. 
Mais  dans  tous  les  cas  , il  faut  éviter  les  injudices , 
& que  la  préféance , due  à l’homme  titré , n’indue  pas 
fur  la  décifion  des  droits  pécuniaires  ou  de  propriété 
indécis  entre  lui  & fon  inférieur. 

Tracez  dans  vos  lois , fi  vous  voulez , Meffieurs 
les  égards  que  les  hommes  fe  doivent  réciproque- 
rnent  dans  la  fociété  , dans  les  différentes  condi- 
tions > mats  évitez  le  défaut  des  réformateurs  des 
coutumes  g la  fin  du  feizieme  fiecle.  Ils  ne  marquoient 
la  fuperiorité  de  la  première  claffie  , qu’en  humiliant 
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la  fécondé.  Il  feroit  hors  de  nos  mœurs  a^luelles 
de  répéter  les  anciens  textes  par  lefquels  un  roturier 
doit  être  puni  de  prifon , pour  avoir  injurié  un  no- 
ble , ôc  dans  le  cas  contraire,  le  noble  condamné 
feulement  de  réparer  par pécunt  (ï). 

Les  nobles  , fur-tout  depuis  la  fin  du  régné  de 
Louis  X\^  , font  en  poifeiTion  de  prefque  toutes  les 
places  dans  le  miniffere , à la  Cour  , dans  !e  mili- 
taire , dans  les  maifons  royales  d'inftruâion , dans 
les  bénéfices  à la  nomination  du  Roi , & même 
dans  les  Tribunaux  (a).  Ces  préférences  font  fentir  à 
la  roture  fon  infériorité  ; c’efi  alfez  ; il  ne  faut  pas 
quelle  en  fouffre  dans  les  difcuffions  d’intérêt.  Nous 
avions  ces  motifs  en  vue  , quand  nous  avons  recom- 
mandé la  cornpofition  des  tribunaux , moitié  de  no-» 
blés,  moitié  de  roturiers. 


(i)  Ce  font  les  art.  ($74  & 675  de  ’a  coutume  de  Bretagne,' 
où  les  nobles  , comme  on  fait  , ne  font  pis  f?n«  fie’-té.  Les 
Etats  de  la  Province , qu’ils  font  prefque  feuls , leur  infpire  un 
©rgueii  infupportable. 

Du  refte  nous  penfons  que  les  injures  des  gens  du  peuple , 
fôit  entre  eux  , foit  envers  les  perfonnes  comme  il  faut  , ne 
devroient  jamais  occafîonner  de  procès.  Ces  fortes  de  contefta- 
tions  doivent  fe  terminer  fur  le  champ  , par  la  police. 

(a)  A quoi  bon  prononcer  des  exclufîons  contre  la  roture? 
Dans  tous  les  tems  n’aVons-nous  pas  vu  la  roture  atteindre  aux: 
premiers  honneurs  , & cela  pour  le  bien  de  l’humanité  ? Aure- 
lien  étoit  fîis  d’un  Maréchal  de  village,  Probu*  d’un  JarcPnier, 
Dioclétien  d un  efclave , Valentinien  d’un  Cordier.  Cromwel 
qui  affujettit  l’Angleterre  &fit  trembler  l’europe  , étoit  un  fimpla 
citoyen.  Le  grand  Mahomet,  fondateur  de  l’empire  le  plus  flo- 
riffant  de  l’univers,  avoit  été  un  garçon  Marchand.  Samon  , pre- 
mier Roi  d’Efclavonie  étoit  un  Marchand  François.  Le  fameux 
Viaft , fi  révéré  en  Pologne  , fut  élu  Roi , ayant  encore  aux 
pieds  fes  fabots  , & il  a vécu  refpeélé  jufqu’à  cent  ans.  Plu- 
sieurs Papes  ont  été  roturiers  ; on  fe  fcuvient  avçf  plaifîr  de 
celui  dont  la  mere  étoit  une  fimple  Blanrhifieufe.  Cheverr,  Du 
Oai-Trouin , Jean-Bart,  Turot  , étoient  Roturiers.  Plufieurs 
Roturiers  ont  occupé  en  France  la  place  de  Chancelier  , &c. 
Enfin  Necker,  le  Reflaurateur  de  la  chofe  publique,  eft  né  Ra- 
turiejT, 


( ^7  ) . 

La  fapériorité  de  la  nobleffe  n’eft  point  accablan- 
te , lorfque  fes  privilèges  font  marqués  par  des  aües 
où  elle  n’eft  point  en  oppofition  avec  la  roture.  1 ar 
exemple , ces  préférences  accordées  a la  nobletie , 
pour  les  différentes  places , ne  font  point  outrageâmes 
envers  la  roture.  Aucuri  roturier  n’eft  affeéle 
nellement  , puifqu  aucun  n'eft  déclaré  incapable  des 
places  ourles  honneurs  dont  la  noblelTe  obtient  la  pré- 
férence. ri  e t 

Mais  fl  dans  un  cas  particulier , le  noble  5C  le 

roturier  font  différemment  traités  , le  roturier  fera 
humilié  ; ce  fera  une  mauvaife  léaiflation.  ^ ^ 

Mais  ft  la  diftribution  de  la  juftice  eft  confiée  a un 
feul  ordre  , il  aura  la  facilité  d’opprimer  les  autres  , 
de  les  tenir  dans  une  efpéce  de  fervitude  & d’humilia- 
tion ; cela  ne  doit  pas  être.  . • j i ^ • 

N’eft-ce  pas  'une  abfurdité  dans  nos  lois  de  décapi- 
ter un  gentilhomme  & de  pendre  un  roturiet , pour 
un  même  crime  ? lelégiflateur  apparemment  a voulu 
dire  que  le  crime  étoit  fait  pour  les  roturiers.Cette  façon 
de  penfer  eft  bien-peu  philofophe. 

Réformez,  Meffieurs  , des  ufages  fi  déraifonnables, 
que  la  différence  des  rangs  foit  marquée  par  des  nuances 
imperceptibles  , que  la  première  claffe  obtienne  s il 
le  faut  des  préférences  par-tout  où  il  n’en  refultera 
point  des  comparaifons  humiliantes  pour  la  roture  , 
par-tout  où  cela  ne  touchera  point  indireêlement  ou 
'direélement  à la  tranquillité  ni  à la  lurété  de  la  fécondé 
claffe;  mais  que  la  roture  ait  droit  d’afpirer  aux  memes 
prérogatives. 

Avec  cette  attention  , Mefîieurs  , vous  entretenez 
l’émulation  entre  les  ordres  , les  grandes  vertus  peu-* 
vent  fe  montrer  , & vous  dirigez  toutes  les  avions 
des  hommes  du  côté  de  l’honneur  , cet  honneur  qui 
eft  le  principe  effentiellement  conftitutif  de  la  mo- 
narchie. ^ ^ _ 

Pénétrés  de  ces  principes , Mefîieurs , nous  otons 
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i efperer,  vous  en  ferez  une  heureufe  application  dans 
un  code  plus  étendu  , mieux  rédigd  que  nos  anciennes 
coutumes.  Vous  éviterez  le  défaut  des  anciens  îeVif- 
lateurs  Français  qui  ont  mis  tous  leurs  foins  à former 
la  legtflaîion  bifarre  de  la  féodalité,  & qui  ont  né^licré 
les  principaux  contrats  de  la  fociété.  ® ^ 

Les  coutumes  ont  prefque  toutes  plufieurs  titres 
afin  deî^liqiier  les  droits  des  Seigneurs  vis-à-vis  de 
leurs  vafTaux , la  différence  des  nobles  ëc  des  roturiers, 
oc  autres  difpofitions  pour  flatter  la  vanité  de  la  pre- 
. fîiiere  claffe  de  la  fociété  ; mais  nous  avons  à peine 
quelques  decifions  furies  droits  des  voifins  entre  eux, 
lur  les  droits  des  maîtres  envers  les  domefliques,  ëc 
des  doraefliques  envers  leurs  maîtres  fur  les  droits 
des  proprietaires  envers  leurs  locataires  ou  leurs  fer- 
n^iers,  & de  ceux-ci  envers  les  propriétaires.  Nous 
n en  avons  pas  davantage  fur  les  différens  contrats  qui 
le  paflent  dans  la  fociété;  fur  toutes  ces  parties  nous 
lommcs  obliges  de  chercher  des  réglés  dans  le  droit 
romain  , colledion  précieufe,  mais  à la  portée  de  peu 
de  perfonnes,  puifqu’il  eft  écrit  en  une  langue  qui  nous 
eit  étrangère.  Nous  pouvons  ajouter  que  ces  lois  faites 
y a deux  mille  ans  pour  un  état  républicain  ne 
conviennent  pas  généralement  à nos  mœurs , ni  à 
notre  gouvernement.  Nous  pouvons  ajouter  enfin  que 
ces  lois  ne  font  qu’une  compilation  des  avis  de  plufieurs 
}urifconluItes , ëc  par  conféquent , fur  beaucoup  de 
points  J un  recueil  de  contradiélions. 

Dans  le  code  que  vous  nous  donnerez  , Meflîeurs 
•vous  réformerez  de  fi  grands  abus  ; vous  expliquerez 
quels  font  lesdevoirs  delà  fociété  envers  les  particu- 
liers, ëc  ceux  des  particuliers  envers  la  fociété.  Vous 
expliquerez  quels  font  les  devois  des  particuliers  entre 
eux,  les  contrats  que  le  bien  public  peJt  auîorifer,  ceux 
que  la  loi  reprouve  , quelle  efl  h.  fgrce  des  différens 
engâgemens , quelle  efî  l’intention  de  la  loi  afln  d’eo 
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afTurer  l’exécution  , ou  afin  de  les  rompre  , s’ils  font 
contraires  au  bien  général. 

Vos  foins , Mefiieurs,  s’étendront  aufii  fur  la  forme 
des  procédures  ; nous  efpérons  vous  voir  abroger  ces 
formalités  de.  rigueur  dont  Tunique  effet  eft  d'embar- 
ralfer  le  bon  droit,  & d’enrichir  les  miniflres  de  la 
jufiiee. 

Ceux  qui  ont  pris  des  engagements  autorifés  par  la 
loi  doivent  les  remplir;  il  efl:  indigne  de  la  loi  de  venir 
à leur  fecours,  Sc  de  leur  mettre  à la  main  , comm® 
armes  défenfives , une  forme  embrouillée  à la  faveur 
de  laquelle  ils  puifient  fatiguer  leurs  créanciers  , Sc 
fouvent  obtenir  des  dommages  Sc  intérêts  contre  ceux 
envers  lesquels  ils  ont  le  principal  tort,  celui  de  ne 
pas  payer. 

A quoi  bon  ces  vaines  formalités  des  faifics  réelles^’ 
ne  feroit'il  pas  plusfirapîe  d’autorifer  un  créancier  qui 
n’efi  pas  payé  , a mettre  fur  le  champ  le  bien  de  fon 
débiteur  en  vente  , après  une  fommaticn  de  payer,  Sc 
d’en  pafier  une  adjudication  chez  le  Notaire  , après 
trois  publications  au  principal  msrché  Sc  quelques  af- 
fiches pour  appel  1er  les  enchérifieurs  ? Cette  forme  eft 
fimple  , jufie  & peu  difpendieufe  ; il  n’y  auroit  que 
peu  de  précautions  a prendre  , dans  la  crainte  que  le 
créancier  ne  vendit  des  biens  trop  confidérables  , ou 
qu’il  ne  fit  des  ventes  indiferettes. 

Dans  les  formalités  des  procédures  , foit  au  civil 
foit  en  crime,  nous  ferions  fiâtes  de  voir  une  brillante 
uniformité , que  la  maniéré  d’entendre  les  témoins  , 
par  exemple , ne  fût  pas  différente  dans  les  procès  qui 
fe  jugent  aux  audiences  , de  ce  quelle  eft  dans  les 
procès  qui  font  de  nature  a être  jugés  par  épices  , 
& encore  d’une  maniéré  différente  en  crime. 

S’il  efi:  une  précaution  particulière  a prendre  dans 
les  auditions  de  témoins,  en  matière  criminelle,  c’eff 
de  donner  au  juge  qui  reçoit  les  dépofitions,  un  fécond 
qui  veille  à ce  que  le  fens  des  déclarations  de  chaque  ‘ 


X 40) 

témoin  foit  fidèlement  confervé , & cpe  le  juge  , par 
quelque  expreflion  au  defius  de  la  portée  des  connoif- 
fances  du  témoin,  n'atténue  ni  n’aggrave  la  dépofition. 

Le  fecret  de  la  procédure  criminelle  eft  aufiî  un 
mal  a réformer  dans  nos  lois.  C'efi  le  fujet  des  ré- 
clamations de  tous  les  bons  efprits  ; fi  des  coupables 
ont  le  bonheur  d’échapper  aux  peines  de  la  loi,  c’efi: 
un  malheur,  nous  en  convenons.  Mais  il  efi  plus  dan- 
gereux d’expofer  l’innocence  & de  la  tenir  dans  des 
alarmes  non  moins  injuftes  que  cruelles. 

Parmi  les  formalités  , il  en  efi  d’inutiles  , tant  au 
civil  qu’au  criminel.  Il  eft  enfin  tems  de  rétablir  la 
raifon  dans  fes  droits  ; Nous  efpérons,  MelTieurSjVous 
voir  abroger  ce  qui  eft  mal  ou  inutile  & ne  rien  né- 
üliüer  des  difpofitions  néceffaires. 

^ Au  refte  , Meftieurs,  notre  objet  n’eft  point  de  vous 
offrir  ici  la  lifte  des  abus  fans  nombre  qui  exiftenC 
dans  nos  lois  ,•  nous  vous  les  dénonçons  tous  en  gé- 
néral & nous  vous  conjurons  d’établir,  s’il  eftpoftible, 
une  réforme  falutaire. 

Vous  y réuffirez  , Meftieurs,  en  choififfant  de  bons 
commiffaiyes  , dans  les  différens  ordres  de  la  Ma- 
giftrature  & fur-tout  dans  l’ordre  des  avocats.  Il  vous 
faut  des  hommes  exercés  a confidérer  les  affaires  en 
orand  , & en  même  tems  habitués  aux  détails  de  la 
procédure  : ft  vous  n'avez  pas  des  commiffaires  capa- 
bles de  remplir  l’un  & l’autre  objet  , vous  ne  for- 
, merez  qu'un  corps  de  lois  incomplet.  ^ 

Nous  en  avons  un  exemple  au  Lit  de  Juftice  du  5 
Mai  dernier,  les  Miniftres  avoient  tout  examiné  en 
grand  , & tout  étoit  vicieux  dans  leur  travail.  Nous 
en  avons  un  autre  exemple  en  des  lettres  patentes  qui 
fervent  de  tarif  fur  les  droits  de  la  procédure  en  Bre- 
tagne. Ces"^ lettres  patentes  font  l'ouvrage  de  quatre 
confeillers  qui  manquoient  de  l’efprit  de  détail,  & qui 
avoient,  en  grand,  d’affez  bonnes  vues.  Leur  ouvrage 
* s’en  eft  reffenti  j dans  la  partie  intitulée  : Réglemens 

généraux , 
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geniraüx  , Ü ri  y a pas  abfolument  de  grandes  fautes. 
Mais  dans  le  furplus  de  leur  ouvrage , qui  appartient 
tout  au  détail , les  erreurs  vont  jufqu’à  l’excravagance. 
Les  mêmes  fommes  font  accordées  pour  des  bagatelles 
qui  n’exigent  ni  foin  ni  travail , & pour  des  ouvrages 
de  deux  ou  trois  Jours  d’occupation  ; des  avocats  y font 
mis  au  d’edbus  des  huilTiers  du  Parlement;  au  premier 
effai  de  cette  loi  , les  Procureurs  du  Roi  étoient  mis 
au  defîous  des  procureurs  de  leurs  fiéges,  &c.  Il  feroic 
difficile  de  trouver  une  loi  differainée  d’un  plus  grand 
nombre  de  difpofitions  bifarres , injufies , ridicu- 
les (i). 


(i]  Cftcî  rappelle  une  anecdote  qui  prouve  combien  les  Mem- 
bres des  Cours  fouveraines  font  éloignés  de  fonger  aux  petites 
procédures  de  détail  . combien  ils  font  peu  en  état  d’en  rai- 
fonner  & d’ètre  lég^flatears. 

Un  ConCeiiler  & un  Procureur  vîvoîent  dans  Pintirnîte  » 
l’un  au  premier  étage , l’autre  au  fécond  , dans  le  mênie  hôtel:: 
Le  Coufeillei  avoit  nommé  un  enfant  du  Procureur,  & ils  n® 
s’appelloient  jamais  que  du  nom  familier , mou  eomperâ.  Un  jour, 
le  Confeiller  avoit  à rapporter  un  procès  où  fon  compere  le 
Procureur  étoit  intéreffé  pour  une  des  parties.  11  étoit  occupé 
de  fop  travail  un  matin  en  hÿver , au  coin  de  fon  feu.  Le 
procureur  entre  , & reconnoiflant  £a  procédure , il  effaie  de 
recommander  le  bon  droit  de  fon  client  à fon  compere  , qui  , 
de  fon  côté  écoutoit  de  bonne  foi , &.  bslançoit  les  moyens  em-. 
ployés  de  part  & d’autre,  iMais  tout  en  difeourant  fur  le  procès 
il  prend  fa  pipe  fur  fa  cheminée,  l'empIit  de  tabac  , puis  daps 
la  procédure  du  compere,  va  prendre  deux  ou  trois  petites  piè- 
ces qu’il  roule  & dont  il  allume  fa  pipe.  Le  compere  Procurent  » 
quietoit  tant  foit  peu  vif,  ne  put  contenir  (on  premier  mou- 
vement. Diable  le  F.  qui  alume  fa  pjpe  avec  ma  procedure.-^ 
Mais  ce-  n’efi  aucune  petite  fommation  d’audience.  — te  n ejt  que 
eda  non  : ce  n’eft  que  dix^neuf  fols  & demi  qu’il  m'en  coûte , quand 
U dut  alwutr  fa  pipt.  Diable  U J.  F W (ottit  en  fa.fanc  un  ta- 
paee  affreux,  comme  fi  le  feu  eût  ete  dans  la  maifon.  _ _ 

Idfléchiffant  fur  cette  petite  aventure  , on  ne  peut  s empo- 
cher de  condamner  le  Confeiller  qu.  prénom  d.x-neuf  fous  & 
demi  à fon  compere,  pour  alumer  fa  pipe  Mais  le  legiûateur 
droit  bien  plus  condamnaWe,  d^avo.r  autor.fe  des  aaes  de  pro- 
cédure d’une  telle  inutilité,  quon  put,  fans  confequence,  le» 

‘"AiTnrmbreTe^ceî  ptoeddures  inutiles,  on  peut  mettre  tes 
produaions,  ccriinres  fort  conteufss  qm  devraient  stautuler 
Jtnyeloppcs  de  ^ 


/ 
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Vous  choifirezdonc,  Meffieurs,  desfujets  înftrmK,' 
capabies  de  faifir  en  grand , l’idée  de  la  légination , 
mai»  habitués  auK  détails  delà  procédure , fachant dif- 
tinguer  les  cas  qui  exigent  des  formalités  de  rigueur , 
de  ceux  qui  ex’-gent  une  procédure  firoplej  fachant 
quelles  formalités  font  inutiles  & à rejetter  , quelles 
formalités  fervent  au  maintien  de  l’ordre  judiciaire  ; 
nous  avons  fans  doute  des  formes  precieufes , & cw 
formes  font  la  sûreté  du  plaideur  i mais  il  en  eft  aulli 
beaucoup  de  très-inutiles. 

Avec  les  précautions  que  nous  venons  d indiquer  , 
fl  vous  aviez  le  bonheur , Meffieurs , de  donner  un 
bon  code  à la  Nation  , il  vous  refteroit  de  le  confo- 
lider,  en  établiffant  un  nouvel  ordre  aux  écoles  de  droit. 
Rien  de  plus  mal-ordonné  que  cette  faculté , les  jeu- 
nes gens  n’y  fuivent  point  les  claffes  : par  un  abus  ré- 
voltant, les  grades  fe  confèrent  avec  une  facilité  fcan- 
daleufe  ^ les  fujets  les  plus  ineptes  obtiennent  le  bac- 
calauréat, & la  licence  au  moyen  d’argumens  com- 
muniqués , & delà , s’ils  n’ofent  s’engager  dans  la 
profeffion  d’ Avocat  où  le  public  les  condamneroit  à 
un  éternel  oubli,  ils  vont  audacieufcment  s’affeoir 
fur  les  fîeurs-de-lys , & décider  au  hafard , des  biens,, 
de  l’honneur , de  la  liberté,  de  la  vie  des  hommes. 

Vous  parviendrez  'a  rendre  les  légifles  en  général 
plus  inftruits , Meffieurs , en  obligeant  les  profeffeurs 
à enfeigner  les  lois  nationales;  ce  qui  s’apprend  des 
lois  romaines  eft  parfaitement  inutile. 

Vous  y parviendrez,  en  obligeant  les  profeueurs 
de  donner  leur  leçon  en  la  langue  naturelle  ; maigre 
l’attention  de  s’exercer  dans  les  colleges  ù parler  latin, 
c’eft  une  langue  morte  qui  s’entend  moins  bien  que 
la  langue  naturelle  du  pays.  Le  François,  d ailleurs, 
€ft  à prefent  aufii  univerfel,  que  le  latin  Ôc  le  grec 
le  furent  autrefois. 

Vous  y parviendrez  enftn , Meffieurs,  en  obligeant 
les  écoliers  de  fuivre  les  claftes  avec  affiduite  Sc  d® 


fe  former  par  un  exercice  journalier , fur  les  differen- 
tes parties  de  la  jurifprudence.  Il  feroit  aufli  fort 
à propos  de  bannir  les  fubiilités  fcholafli(|ues , les  ar- 
gumens  pointilleux,  & d’y  fubflituer  des  exercices 
publics  ou  le  récipiendaire  fût  tenu  de  répondre  aux 
queftions  qui  lui  feroient  propofées , & cela  fans 
fraude , fans  interrogats , fans  réponfes  prépareras. 

Quelle  différence  alors  entre  les  jeunes  légifles  qui 
viennent  de  l’école  au  barreau,  faire  leurs  premiers, 
eflais , êc  ceux  qu^on  auroit  ainfi  préparés  par  une 
bonne  înfîruftion  ? 

Nous  ne  le  diffimulons  pas,  Mefïieurs  , le  nouvel 
ordre  que  nous  tentons  d’introduire  en  France  dans 
radminiftration  de  la  juffice,  comporte  de  puiffan- 
tes  objeélions. 

Si  nous  réduifons  les  Tribunaux  a des  fiéges  préfi- 
diaux  & à des  Cours  Souveraines,  c’eft  anéantir  tou- 
tes les  juftices  des  Seigneurs , & fronder  les  principes 
du  Lit  de  Juflice  du  8 Mai  dernier , oii  l’on  a fait  dire 
au  Roi  : « Nous  n’avons  pas  cependant  oublié  que  le^ 
7)  juflices  Seigneuriales  font  partie  du  droit  des  Fiefs, 
7}  & la  proteélion  que  nous  devons  à toutes  les  pro- 
73  priétés  de  nos  fujets,  écartera  toujours  de  nos  con- 
7>  feils  l’intention  d’y  porter  atteinte.  Ainfi , loin  de 
73  rien  retrancher  des  juflices  des  Seigneurs , nous  les 
73  maintenons  dans  l’exercice  d’une  juflice  immédiate 
73  & locale , & nous  les  déchargeons  en  même-temps 
73  de  tous  les  frais  des  pourfuites  criminelles , pourvu 
73  que  les  Officiers  foient  exaas  à les  commencer  de 
73  à les  déférer  a nos  Tribunaux. 

Ceci  efi  bien  éloigné  du  fyfiêrae  par  nous  propofé 
de  n’avoir  que  des  préfidiaux  ,&  d’éteindre  abfolument 
les  jurifdiftions  feigneuriales. 

En  fécond  lieu,  la  féodalité  eft  une  propriété  garan- 
tie dans  chaque  endroit  par  la  Coutume  du  lieu , par 
conféquent  il  eft  impoffible  de  donner  un  code  uni- 
verfel , & d’abroger  la  maieure  partie  des  Coutumes , 
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fans  toucher  aux  droits  de  la  plupart  des  Seigneurs 
âinU  le  code  univerfel  par  nous  propofé,  fembîe  fujet 
a des  inconvéniens,  comme  portant  atteinte  à l’une 
des  principales  propriétés  du  Royaume. 

Abolition  de  la  féodalité. 

Peut-être  aurions  nous  du  , Meilleurs,  difcuter  ces 
objedions,  avant  de  propofer  aucun  plan.  Mais  ceci 
tient  à une  opinion  qui  ne  vous  paroîtra  pas  moins  ex- 
traordinaire ; nous  Tommes  d’avis  d’anéantir  abfoîu- 
ment  dans  le  Royaume  toute  la  féodalité. 

Si  Pon  nous  dit,  comme  au  Lit  de  Juflice  du  8 
Mai  dernier , que  les  jurifdiftions  des  Seigneurs  font 
une  propriété , nous  répondons  d’abord  que  l’exercice 
de  la  juftice  eft  un  droit  Royal  du  fécond  ordre;  que 
nos  Rois  font  aulîi  bien  les  maîtres  de  le  retirer  au- 
jourd’hui , qu’ils  le  furent  autrefois  de  l’accorder.  Les 
Seigjneurs  n’ont  pas  payé  de  finance  à l’état  pour  leurs 
jurifdiêfions  ; ils  n ont  aucun  droit  de  réclamer  , quand 
le  bien  public  exigera  qu’on  les  aboliffe. 

Les  Seigneurs  ne  peuvent  pas  foutenir  qu’ils  aient 
acquis  leurs  jnrifdiclions,  par  le  moyen  de  k prefcrip- 
îîon  ; les  droits  de  la  Couronne  font  imprefcnptibles. 

II  réfuîte  de  tout  ceci  que  les  Seigneurs  ne  font  pas 
du  tout  fondés  en  droit  , en  ce  qui  concerne  leurs  ju- 
rîfdiêlions  ; nous  pouvons  donc , fans  injufiice  à leur 
d^ard,  examiner  fi  ces  jurifdiêlions  particulières  font 
îin  bon  , ou  un  mauvais  établiffement. 

Quand  même  la  féodalité  ne  feroit  pas  abolie  , 
nous  ofons  le  dire,  les  jurifdiêlians  des  Seigneurs  de- 
vroient  être  anéanties  , rapport  au  mal  qu  elles  cau- 
iènt  dans  le  Royaume. 

Si  vous  confervez  les  jufiices  des  Seigneurs , il  efi: 
des  Provinces  en  France , oîi  la  plus  grande  quantité 
de  terres  cfi: occupée  par  les  fiefs  des  Seigneurs  ; alors 
vous  ne  pouvez  plus , M^ffieurs , dans  ces  endroits  éta- 
lîlir  de  préfidiaux.  Dans  un  pays  de  trente  lieues  de 
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cîrcmt,  up  prënaial  fera  fans  occupation  ; vous  ferez 
obîi'^ës  de  tenir  au  milieu  d’une  grande  peuplade,  un 
petirXribunal  , mëprifable  à caufe  de  (on  peu  d’im- 
portance , car  l’exercice  de  la  juflice  demande  une 
forte  d’appareil,  afin  d’en  impofer  a la  multitude. 

Aux  jurifdiclioRs.  Seigneuriales  , dans  1 arrondiffe*" 
men-  du  petit  fiege  royal  que  nous  venons  de  fuppo- 
fer,  l’aviliflement  eft  encore  ,plos  grand,  la  reprélèn- 
tation  moins  impofante , la  jufiice  plus  mal  rendue. 
Voilà  donc  une  immenfe  étendue  de  terres,  vouée  k 
la  plus  mau'^aife  adroinifiration  , Ôc  cela  en  vue  de 
conferver  la  propriété  des  jurifJi(Sions  ; encore  cette 
propriété  n eft-elk  qu’une  vieille  erreur  & une  fuppo- 
fitiop. 

Si  la  pfoprïe'té  des  Seigneurs  vous  impofe  en  des 
Villes  cor.fidérablement  peuplées,  la  néceffité  de  laif- 
fer  des  jurifdidlions  Seigneuriales,  ou  bien  de  n’y 
placer , comme  nous  venons  de  le  voir  , que  des  Tri- 
bunaux fans  confide'ration  ; d’un  autre  côté  , vous  au- 
rez peut-être  la  facilité  d’établir  des  préfidiaux  com- 
plets dans  une  petite  Ville  moins  environnée  de  ju- 
rifdiaions  Seigneuriales.  Mais  quel difparate  choquant 
d’avoir  un  préfidial  entier  dans  une  petite  Ville  de 
quatre  'a  cinq  mille  habitans,  & une  petite  jurifdiélion 
de  Seigneur  dans  une  Ville  du  fécond  ordre , dont  la 
population  fera  de  vingt  à trente  mille  perfonnes.  • 

Si  les  grands  Tribunaux  font  un  bien , & nous  n’en 
pouvons  douter , nous  ne  voyons  pas  de  raifon  de  to- 
lérer un  ufage  abufif , dont  l’effet  eft  de  les  refierrer 
dans  les  villes  où  il  feroit  poffible  d’en  établir , ou 
même  de  les  écarter  tout- a -fait , dans  les  endroits 
occupés  par  les  Seigneurs. 

Les  fujets  du  Roi  fous  la  proche  mouvance  des 
Seisneurs  , ne  méritent  pas  moins  la  grande  protec- 
tion que  le  Roi  veut  donner  à fon  peuple  , que  ne  la 
méritent  ceux  que  le  hafard  a placés  dans  l’étendue  des 
^maines  de  la  Couronne* 
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D’ailleurs,  Meilleurs,  jettez  les  yeux  fur  ces  feî- 
-gneuries  difperfées  dans  le  royaume , vous  voyez  le 
principal  corps  d'un  fief  aller  chercher  fes  dépen- 
dances au  milieu  d’un  fief  qui  lui  efi  étranger  , & 
qui , par  fa  pofition  femble  contenir  le  petit  efpace 
d’écart  qui  appartient  au  premier.  Cela  fe  voit , non 
pas  dans  chaque  paroifîe , mais  à toutes  les  feigneuries, 
êc  elles  font  multipliées  à l’infini.  Qu’arrive-t-il  de 
cette  confufion  } que  les  plaideurs  font  fouvent  trom- 
pés ; qu’ils  prennent  une  jurifdiéîiion  pour  l’autre  , & 
qu’ils  donnent  lieu  à des  déclinatoires  fréquens,  ou  à 
des  réclamations  de  la  part  des  Officiers  du  Seigneur. 

Puifqu'il  efi:  aifé  de  terminer  ces  procès  d’un  feul 
mot , a quoi  bon  jetter , ou  laifier  fubfifter  des  fujets 
de  di- corde les  hommes  font  fi  naturellement  dif- 
pofés  a fe  faire  la  guerre  ! ne  devroit-on  pas  faifir 
l’occafion  de  leur  en  ôter  les  moyens?  (i) 

Nous  avons  d’autant  moins  à balancer  quel  parti 
prendre  au  fujet  de  l’abolition  des  jurifdiâions  fei- 
gneuriaîes  , que  Iss  Seigneurs  n’y  font  point  très-for- 
tement attachés.  Ils  confiderent  la  propriété  de  leurs 
Îurifdîiflions , comme  un  apanage  & une  dignité  de 
leurs  fiefs , mais  ils  tiennent  moins  à cette  partie 
qu’aux  revenus  de  leurs  feigneuries  : aujourd’hui  fi  le 
Roi  leur  accordoit  le  plein  exercice  de  leurs  jurifdic- 
tions  , à la  condition  de  tenir  un  corps  complet  d’Of- 
ficiers  en  adivité , à leurs  frais , d’afibrer  à leurs  juges 


[i]  Il  efi:  aifé  de  prévenir  les  procès  de  déclinatoire  , ou  dû 
moins  d’en  rendre  la  déciüon  très  facile.  C-e  feroit  de  fixer 
l’étendue  de  chaque  tribunal  à tous  les  endroits  qui  l’avoifinent 
davantage,  excepté  aux  lieux  confins  des  provinces.  Alors  s’a* 
de  favoir  à quel  tribunal  appartient  la  connoifTance  d’une 
affaire  , on  mefure  & la  difiance  en  décide. 

Cette  idée  peut  ie  comparer  à celle  de  l’Auteur  de  l’an  2440,’ 

2m  fait  décider  par  la  police,  que  les  allans  tiendroient  le  côté 
roit  de  la  rue,  & ceux  qui  reviennent,  le  côté  gauche.  Mai^ 
îes  fimplicités  qui  tendent  à maintejiir  la  paix  parmi  les  hom* 
I^SS  , as  ÎQVkt  point  à négliger. 
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un  fort  ^gâl  a celui  des  juges  royaux  dans  les  préfî- 
diaux  , k la  condition  enfin  de  donner  k leurs  Tribu- 
naux , la  confidération  & la  dignité^  convenables  à 
l’exercice  d’un  droit  royal  du  fécond  Ordre  ; n’en  dou- 
tons point , tous  les  Seigneurs  abandonneroient  leurs 
jurifdiélions  : ils  réduifent  donc  le  droit  de  jufiice  à 
une  forte  de  fpéculation  intérelfée. 

L’Edit  du  ai  Mars  177a , nous  met  a lieu  d’en 
juger.  Cet  édit  autorife  les  juges  des  Seigneurs  k ren- 
voyer aux  fiéges  royaux , la  continuation  des  procé- 
dures criminelles  , après  l’information  & le  décret  ; 
fi  les  Seigneurs  avoient  été  fort  attachés  a l’hono- 
rable prérogative  du  droit  de  jufiice , rarement  ils 
auroient  profité  de  la  liberté  du  renvoi  : c’eft  en 
crime  fur-tout  que  k droit  de  jufiice  e'fi  k confidérer^^ 
Cependant  tous  les  Seigneurs,  alfcz  généralement , 
ont  ufé  de  la  faculté  de  renvoyer  ; ils  ne  font  donc 
pas  attachés  réellement  a l’exercice  de  leurs  jurifdic- 
tions  j ils  doivent  donc  en  confommer  le  facrifice. 

Au  lit  de  jufiice  du  8 Mai  dernier , il  fut  propofé 
d’ôter  aux  Seigneurs  l’exercice  de  la  jufiice  criminelle; 
npus  ignorons  quel  ennemi  de  la  Nation  à pu  donner  un 
fi  mauvais  confeil  rc’étoit  mal  faifir  l’a-propos,  que  de 
choifir  le  moment  d’un  déficit  confidérable  dans  les 
finances  , pour  accabler  le  domaine  du  Roi  des  frais 
des  pourfuites  criminelles  , naturellement  k la  charge 
des  Seigneurs  ; c’étoit  le  comble  du  délire , après 
avoir  dégagé  les  Seigneurs  de  la  partie  onéreufe  de 
leurs  juftices , de  s’étudier  k leur  alfurer  le  furplus 
comme  une  propriété  refpeâabîe. 

Vous  êtes  trop  éclairés,  Mefiieurs,  pour  autorifer 
de  pareilles  erreurs.  Loin  de  favorifer  une  prétendue 
propriété,  reconnue  nuifible  dans  l’Etat,  vous  vous 
cmpreflerez  de  la’’ détruire  ; nous  l’efpérons  , &c  dans 
cette  perfuafion  nous  allons  nous  occuper  des  motifs 
d’anéantir  même  la  féodalité,  Ôc  des  moyens  d’y 
réuflir. 
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La  féodalité  efl  nuifibîe  dans  l’Etat , nous  le  fen^ 
tons  , Meflieurs , de  mille  maniérés. 

D’abord  cette  féodalité  efl  un  obftacîe  au  code  uni- 
verfel  généralement  defiré. 

Secondement , la  féodalité  eft  une  occafion  conti- 
nuelle de  procès.  Elle  feule  occafionne  au  moins  le 
tiers  de  ceux  qui  exigent  & qui  s’entreprennent  jour- 
nellement dans  le  Royaume. 

Enfin  le  défaut  de  liberté  des  propriétés  étouffe 
l’agriculturé  & en  diminue  infiniment  les  produits. 

La  féodalité  eft  une  propriété  incommode  au  Sei- 
gneur comme  zu  vaflal.  Du  côté  du  Seigneur  , c’eft  la 
difficulté  d’éliger  un*  revenu  médiocre  , divifé  fur 
cent  têtes.  De  la  part  des  vaifaux  , les  mêmes  diffi- 
cultés pour  la^ répartition  , & par  ailleurs , des  procès 
continuels  & des  confufions  prefqu  inévitables.  Du 
côté  des  Seigneurs , des  embarras  fans  nombre  qui 
les  obligent  de  fe  confier  à des  agens  qui  les  trom- 
pent , 6c  avec  lefquels  ils  ne  font  jamais  en  tranquil- 
lité. De  la  part  des  vaftaux , la  difficulté  de  fe  raf- 
fembler  & de  fe  concilier  , les  inquiétudes  continuel- 
les avec  les  agens  des  Seigneurs  qui  ont  prefque  tou- 
jours leur  main  à faire , 6c  qui  vexent  les  malheureux 
cultivateurs  , afin  de  donner  une  idée  de  leur  zele  k 
des  Seigneurs  quelquefois  aufti  méchans  qu’eux. 

Pour  peu  que  les  Seigneurs  aient  d’hurtianité , de 
délicateffe  , d’amour  du  bien  public  , ils  doivent  être 
affectés  du  mal  occafionné  par  la  propriété  de  leurs 
fiefs  ; 6c  ils  doivent  facrificr  au  bien  de  la  patrie , le 
droit  qu’ils  ont  de  faire  le  mal , de  troubler  6c  d’ap- 
pauvrir de  nombreufes  familles.  Qu’en  revient  - il 
aux  Seigneurs  ? le  futile  avantage  d’effrayer  les  la- 
boureurs &:  les  propriétaires  , d^anirer  autour  d'eux  la 
flatterie  ^ 6c  de  faire  le  vain  étalage  d’un  petit  pou- 
voir. 

Nous  .avons  peine  a concevoir , Meffieurs  , qu’un 
Seigneur  foit  infejnfible  fur  le  fort  de  fes  vaifaux  , 

^ ' à 


à l’inflant  qu’il  entreprend  un  procès  contre  euîPÿ 
afin  de  fa  voir  qui  eft  en  défaut  de  payer  quinze  ou 
vingt  fous  de  rentes  arriérées  dans  un  fief  folidaire.* 
On  ne  fauroit  dire  , dans  une  affaire  de  cette  efpece, 
à quel  point  Its  frais  font  multiplies  en  afiignations  j 
en  envifagemens  , en  communications  , en  jugemens 
préparatoires  J en  défauts,  en  recherches  de  titres  ^ 
en  plaidoiries  & en  écritures.  Ce  n’eft  fouvent  qu’a- 
près  trois  ou  quatre  ans  de  procédures  ^ qu’on  vient 
à découvrir  la  vérité.  Alors  n’efl-il  pas  douloureux, 
pour  un  Seigneur  délicat , d’apprendre  que  le  non- 
payant  efi  un  bon  pere  de  famille  ^ & de  voir  que 
cet  infortuné  va  fupporter  feul  tout  le  poids  de  cette 
effroyable  chicane  ?...  Dans  un  pareil  événement 
la  confcience  du  Seigneur  efi:  - elle  même  bien  tran- 
quille ? avec  l’attention  de  tous  les  agens  dés  Sei- 
gneurs , de  toucher  le  plus  qu’ils  peuvent  & de  don-  • 
ner  aux  vaffaux  les  quittances  les  moins  étendues 
qu’il  leur  eft  poffible , ou  même  de  n’en  point  don- 
ner du  tout , avec  cet  ufage  abufif  & la  liberté  de 
demander  les  trente  dernieres  années  par  argent  oa 
par  quittances , tel  vaffal  qui  aura  payé  & perdu  la 
plus  petite  quittance , eft  indignement  & injuftement 
facrifié. . . . Mais  les  agens  du  Seigneur  n’y  perdent 


rien. 

Strièleraent  parlant,  qu’eft-ce  aujourd’hui  que  la 
féodalité  ? c’eft  une  propriété  qui  divife  a l’infini 
les  biens  du  Seigneur,  qui  le  met  dans  l’impoffibilité 
d’augmenter  ou  d’améliorer  , qui  l’oblige  a des  fa- 
crifices  continuels  , s’il  efi  doué  d’une  ame  honnete 
& bienfaifante , qui  le  jette  dans  un  océan  de  chi- 
cane , & qui  l’expofe  a déranger  fes  affaires  , s’il  eft 
un  homme  dur  & exigeant. 

A tout  inftant  il  s’élève  des  conteftations  entre  le 
feigneur  & fes  vaffaux  ; s’il  aime  la  paix  , s’il  a de 
l’attachement  pour  fes  vaffaux  , s’il  a les  principes  de 
l’équité  dans  le  cœur , Jl  eft  obligé  de  céder.  S’il  eft 
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fortement  attabhë  k fes  droits,  il  a mille  proc'-s  k 
entreprendre , un  feul  peut  confommer  fa  ruine.  C’eft 
bien  une  efpece  de  propriété  à conferver , que  ceîîe 
oont  on  ne  fauroit  jouir  , à moins  d’en  perdre  une 
partie , ou  bien  de  tourmenter  fes  voifins , & foi- 
meme  , par  des  procès  interminables.- 

Le  feigneur , autrefois  , ralTembloit  fes  vaflaux 
^ous  fa  bannière  , afin  d attaquer  un  ennemi , ou  bien 
de  repoufler  fa  violence  par  la  force.  Alors  la  féoda- 
lité avoit  de  grands  objets  d’intérêts.  Préfentement 
cette  protedion  du  feigneur  envers  fes  vafiaux  n’exifie 
plus  ÿ les  fiefs  font  réduits  aux  profits  pécuniaires  &c 
a quelques  droits  onéreux  aux  valfaux  , fans  valeur 
pour  le  feigneur.  Seroit-ce  donc  un  fi  grand  mal  d’é- 
teindre les  refies  de  cette  ancienne  barbarie  , verfant 
aux  mains  du  feigneur  le  prix  de  fa  propriété } Seroif- 
• ce  un  fi  grand  mal  de  s’en  occuper  dans  un  moment 
ou  cela  favorife  un  code  univerfel  dans  le  Royaume? 

La  féodalité  abolie  , la  perte  n’en  fera  pas  pour  les 
feigneurs  , puifqu’ils  feront  rembourfés.  Leurs  ^ens 
d’affaires  feront  les  véritables  perdans  ; vous  n êtes  pas 
difpofés  , Mefiîeurs , à leur  accorder  aucun  fentiment 
de  commifération. 

Nos  Légifies  engoués  de  la  féodalité  ^ ne  cefierit‘ 
de  nous  répéter  , « la  caufe  du  fief  efi  favorable  , la 
concelTion  primitive  efi  à titre  gratuit  : vos  pro- 
priétés  font  un  préfent  du  feigneur  à quelqu’un  de 
vos  ancêtres  w. 

Maître  ce  langage  adulateur , tous  les  hommes , 
en  général , hajffent  la  féodalité , foit  par  un  fenti- 
Rient  naturel , foit  l’effet  de  la  réflexion  Ceux  qui  ne 
font,  pas  infiruits  la  détefient  à caufe  de  la  gêne,  de  la 
depenfe , des  difficultés  qu’elle  met  dans  leur  iouif- 
fance.  Les  perfonnes  qui  réfléchiffent  s’accordent  à 
penfcT  quil  y a moins  de  réalité  que  d’apparence  dans 
*es^  lacrifices  faits  par  les  anciens  feigneurs.  Cette 
opinion  efi  réellement  fondée,  puifque  les  feigneurs 
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ônt  toujours  cédé  les  terres  incultes  au  plus'fort  denier 
qu’ils  ont  pu  trouver. 

Les  travaux  , Tindudrie  des  peuples  ont  amélioré 
les  terres  , enrichi  le  Royaume  : les  feigneurs  ont 
partagé  le  fruit  de  ces  travaux  , par  les  redevances 
annuelles  , les  rachats  ou  reliefs  , les  lods  ventes  , 
aides  coutumières  , droit  de  guet  Sc  de  garde , les  cor- 
vées ^ en  général  tous  les  profits  de  leurs  fiefs.  Les 
feigneurs  ainfi  partagés  n’étoient  pas  à plaindre  : il  n’y 
a pas  de  raifon  aujourd’hui  de  vanter  leur  générofité  , 
elle  n’étoit  qu’apparente. 

Les  terres  concédées  par  les  feigneurs  étoient  in- 
cultes, ils  n’en  retiroientque  le  pâcage , encore  n’ayant 
pas  des  troupeaux  afiez  nombreux  , étoient- ils  obligés 
de  partager  cet  avantage  avec  les  valTaux.  Pour  des 
terres  ainfi  laiifées  a l’abandon  , les  feigneurs  ont  tou- 
ché des  deniers  d’entrée  , il  leur  a été  payé  des  rentes, 
le  public  s’efi:  fournis  vers  eux  à toutes  les  charges  des 
fiefs.  La  mife  des  feigneurs  n’étoit  rien , leurs  profits 
ont  été  immenfes  : où  efi:  donc  la  générofité  des  fei- 
gneurs F Dans  l’ancienne  convention  tout  n’efi-il  pas 
à leur  avantage  & a l’oppreffion  des  peuples  ? Par  un 
devoir  naturel  envers  le  public , les  feigneurs  auroient 
dû  abandonner  gratuitement  des  terres  infruélueufes  ; 
ils  ne  l’ont  pas  fait , ils  ont  condamné  à la  fiériliré  , 
pendant  plufieurs  fiécles  , des  terres  dont  ils  ne  pou- 
voient  profiter,  ils  ont  fait  perdre  à l’Etat  des  récoltes 
dont  la  valeur  aujourd’hui  eft  inappréciable , & l’on 
veut  que  nous  leur  ayons  de  l’obligation  ! Non  , non. 
Nos  cœurs  refufent  de  prodiguer  l’encens  à la  plus 
monfirueufe  des  infiitutions  humaines.  Des  fophifmes 
fubtîls  ne  fauroient  nous  en  irapofer  : nous  croyons 
l’évidence  , & l’hifioire  ne  mettant  fous  nos  yeux  au- 
cuns ufages  aulîi  deftruéîeurs  que  la  féodalité  , il  nous 
efi  impoiTible  de  ne  pas  la  condamner. 

Suivez  , Meflieurs , la  féodalité  depuis  fon  origine 
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jufqu’k  nos  jours  , obfervez-en  les  effets  , & jugez  s’il 
fut  Jamais  d’inftitution  plus  infupportable. 

A peine  a-t-elle  pris  naiffance  , que  fon  fyflême  ty- 
rannique empêche  le  Royaume  d'e  jouir  d’une  bonne 
léginaiion.  Montefquieu  , Livre  XXVIII , Chapitre 
XXXVII  de  Vefprh  des  Loix  , nous  apprend  que  les 
feigneurs  s'oppoferent  à ce  que  les  établiffements  de 
Saint  Louis  euffent  pris  faveur  en  France  , & cela 
rapport  à leurs  fiefs  ; il  nous  dit , en  parlant  de  ces 
çtabliffements  , « cette  compilation  eft  un  code  géné- 
,,  ral  qui  ftatue  fur  toutes  les  affaires  civiles  , les  dif- 
j,  pofitions  de  biens  par  tefiament , ou  entre-vifs  , les^ 
„ dots  & les  avantages  des  femmts  , les  profits  & les 
„ prérogatives  des  fiefs , les  affaires  de  Police  , <Scc. 
„ Dans  un  temps  où  chaque  bourg  ou  village  avoir  fa 
„ coutume  , donner  un  corps  général  de  Loix  civiles  , 
c'étoit  vouloir  renverfer  dans  un  moment  toutes  les 
,,  Loix  particulières  , fous  lefquelles  on  vivoit  dans 
,,  chaque  lieu  du  Royaume.  D’ouïr  autre  côté  les  fei- 
gneurs  enivrés  de  leur  fouveraineté  ^ il  rîétoit  pa^ 
i)poffihle  de  leur  faire  accepter  une  Loi  générale 
En  des  temps  moins  reculés  la  féodalité  a mis  toutes 
les  provinces  du  Royaume  en  armes , le  trône  en  fût 
ébranlé  , les  François  égorgèrent  les  François  : l’hif- 
toire  de  ces  temps.de  calamités  n’efl  qu  un  récit  d’hor- 
reurs. 

Depuis  l’abaiffement  des  grands  vaffaux , depuis  que 
les  feigneurs  n'ont  plus  conduits  leu^s  fujets  h la  guerre, 
ôc  que  l’Etat  s'efi  toujours  défendu  avec  les  armées 
qu’il  a fans  ceffe  tenu  a fa  folde  , les  feigneurs  ont  été 
moins  à charge  à la  Nation  ; mais  ils  font  devenus  la 
plupart  les  oppreffeurs  de  leurs  vaffaux. 

La  raifon  enfin  a réclamé  Tes  droits  , les  tribunaux 
fe  font  emparés  des  difcufîions  entre  les  propriétaires 
& les  Seigneurs  , & il  efl:  arrivé  fouvent  que  les 
derniers  en  ont  été  les  vidimes.  Mais  cela  n’eft  point 


(53) 

arrivé  autant  que  cela  devoit  être.  Les  Seigneurs 
c'toient  eux-mêmes  les  juges,  & ils  ne  fe  font  con- 
damnés que  dans  ks  prétentions  exceflivemem  outrées. 

Fs  ont  encore  lailfé  fubfifrer  le  fond  de  barbarie  oui 
régne  dans  l’inftitut  féodal.  Il  manque  aujourdliui 
l’abolition  entière  de  cet  ufage  opprefTeur.  Juiques-ia  , 
nous  ôfons  le  dire  , la  raifop  n’eft  pas  fatisfaite. 

Quel  homme  iionnête  fortant  de  chez  un  i rocu- 
reur  & qui  aura  vu  dans  foit  étude  les  énormes  piles 
de  papiers  des  procédures  de  Sets  , ne  s’écriera  point 
dans  Vexcès  de  fa  daü!^“jr  > w Vous  qui  polfedez  des 
9}  fiefs  , vos  cœurs  font  ilsdeîmés  à toute  fenfibilite. 

« Vous  voyez  d’un  œil  kc  C2ux  qui  ont  cultive,  amé- 
lioré  vos  terres,  fe  ruin.,r  e:î  procès  , & vous  ne 
r renoncez  pas  h une  propriété  qui  jette  la  mileTe  6C 
9>  le  défefpoir  autour  de  vous  1 Ceux  que  vous  devez 
V vous  attacher  par  des  bierfoits  , vous  les^  éloignez 
fj  par  des  procès  , vous  ks  tenez  fous  la  dépendance 
w des  fangfues  qui  ks  égorgem  / ah  ! renoncez  p u- 
f)  tôt  à l’opprsffio^,  & invitez  le  Souverain  & les 
M Etats-Généraux  à vous  donner  des  lois  qui  taciii- 
w tent  le  recouvrement  de  vos  revenus  qui  vous 
w épargnent  la  douleur  d’être  raaîfaifans, qui  vous  con 
9)  fervent  à vous  même  votre  aifance  pour  le  loulage- 
9)  ment  de  vos  voifins.  Ces  hommes  que  vous  op- 
#>  primez  font  des  Français  ; ne  ks  traitez  pas  comme 
,>  des  prifonniers  que  le  droit  de  la  guerre  auroit 
9)  afiervi  à vos  caprices  & à vos  injuftices.  « 

La  féodalité  par  cela  feul  qu’elle  occafionne  elle 
feule  au  moins  le  tiers  des  procès,  doit  être  anéantie; 
à quoi  bon  ftipendier  une  armée  de  jurifconfultes  de 
toute  efpece  dans  le  Royaume  ? Ces  hommes  ne  le- 
roient-iîs  pas  mieux  occupés  k faire  fieurir  le  com- 
merce & ks  arts  , qu’à  difputer  à grands  frais  fur  des 
queftions  que  vous  pouvez  , Mefiieurs  , rendre  ablo- 

lument  oifeufes?  ^ 

Il  vaut  mieux  inventer  des  moyens  pour  empecner 
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les  procès  , que  de  perdre  le  tems  à tracer  les  réglé* 
par  lesquelles  ils  doivent  fe  décider.  ^ 

Geci  nous  rappelle  une  petite  brochure  donne'e  il  v 
a quelques  années  , Vami  de  U concorde,  ou  moyens 
de  diminuer  le  nombre  des  proc'es.  Nous  rendons 
hommage  aux  bonnes  intentions  de  l’auteur  ; mais 
nous  admirons  fa  fimplicité  ; a fin  de  remplir  fon  ob- 
jet , il  propofoit  d’inftituer  des  écoles  de  morale  , ou 
les  hommes,  des  leurs  plus  tendres  anne'es,viendroient 
appren  re  a penfer  noblement , h conncître  les  vertus 
lociales  , a les  pratiquer.  Il  vouloit  un  peuple  de  phi- 
olophes.  Ces  fuperbes  chimères  étoient  le  rêve  d’un 
homme  de  bien,  mais  il  étoit  dans  l’erreur.  La  con- 
noiliance  du  bien  & du  mal  n’eft  pas  ce  qui  nous 
manque  ; |3ar-tout  où  il  y à des  hommes  , l’on  doit 
s attendre  a trouver  des  paflions  & des  injuftices  ; 
celui  dont  reducation  eft  la  plus  perfeflionne'e  , n’eft 
pas  le  moins  htigieux.L’e'ducation  ne  diminuera  jamais 
le  nombre  des  procès  ; le  plus  fûr  eft  d’en  prévenir  les 
occalions.  Nous  nous  perfuadons  atteindre  ce  but , en 
sbolifiant  la  féodalité, 

rr  J Meflieurs,  s’élèvent  contre  la 

eodalite  ; vous  n’avez  point  en  quelque  forte  à déci- 
der il  elle  eft  un  bien  ou  un  mal , vous  avez  plutôt  à 
trouver  des  moyens  de  l’abolir,  fans  injuftice  envers 
les  Seigneurs  , & ces  moyens  nous  allons  vous  les 
indiquer. 

Il  ne  s’agit  que  d’apprécier  k un  jufte  prix  tous  les 
droits  féodaux  , d’en  ordonner  le  rembourfement  au 
pnx  de  1 eftimation  , & donner  aux  valTaux  un  tems 
allez  long  pour  ne  pas  les  grever  ; on  pourroit  établir , 
par  exemple,  un  délai  de  quinze  à vingt  ans  , & juf- 
qu  au  rembourfement,  lailTer  les  vaflaux  comme  à 
ordinaire  , fous  la  dépendance  du  Seigneur  ; fi  dans 
i intervalle  un  valfâl  venoit  à vendre  , les  droits  de 
Ja  Seigneurie  étant  liquidés  vis-à-vis  de  lui  , on  pour- 
voit établir  que  le  franchiffement  feroit  effedué , fans 
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que  îe  Seigneur  fût  obligé  d’attendre  le  délai  de  grâce 
accordé  par  la  difpofition  de  la  loi  nouvelle. 

A Pexpiration  du  délai,  on  pourroit  autorifer  le 
Seigneur  a mettre  lesbiens  en  vente,  afin  de  toucher 
fon  rembourfemenr. 

D’un  autre  côté,  fi  les  vafTaux  vouîoient  payer  fur  le 
champ  & s'acquitter  en  donnant  au  Seigneur  des 
terres  à fa  proxi  nu' té , à la  concurrence  de  la  valeur 
de  la  taxe  entière  du  fief,  il  feroit  de  la  fageffe  de  la 
loi  d'approuver  un  pareil  payement.  ' 

Les  Seigneurs  n’éprouveroient  aucunes  pertes  à cet 
arrangement;  ils  auroient  la  facilité  de  convertir  en 
fonds  de  terres,  qu’ils  feroient  libres  d'améliorer  ôc 
d’embellir,  une  forte  de  propriété  dont  ils  ne  perçoi- 
vent aujourd’hui  les  fruits  , que  par  des  procès  &'des 
difficultés  fans  nombre  ;&  ces  procès,  MefTieurs,  font 
•un  mal  public  , ôc  ce  mal  public  les  rend  odieux 
la  plupart , dans  les  endroits  où  font  leurs  pofTef- 
fions;*&  ce  mal  public,  les  Seigneurs  nen  font 
guères  plus  exempts  que  leurs  vafTaux  ; fouvent  ils 
font  les  premiers  à les  reffientir.  L'intérêt  des  Sei- 
gneurs exige  dont  qu’eux-mêmes  ils  follicitent  l’abo- 
lition de  la  féodalité,  (i) 


(i]  On  demdndera  fans  doute  fur  quel  pied  s’effeauera  le  rem- 
bouriement  des  droits  féodaux  fi  variés,  ü multipliés,  fi  diffé- 
lens  de  leur  nature  , & dont  quelques-uns,  tels  que  les  lods  & 
ventes  peuvent  n’être  jamais  exigibles. 

A cela  nous  répondons,  que  le  prix  commun  des  propriétés 
foncières  eft  à préfent  au  denier  vingt-cinq.  Les  rembourfe- 
mens  lur  ce  pied  feroient  convenables.  Afin  d’y  réuffir  il  fau- 
croit  réduire  tous  les  objets  à un  revenu  en  argent, 
cft  fixé  payables  en  argent,  nulle  difficulté.  Le  prix 

donnent  un  prix,  c’efi  la 

tîfî'nf  ^®^^tes  en  grains  fe  réduifent  aifément  à un  prix  fixe , en 
tirant  fur  les  apprecis  des  dix  dernieres  années  un  prix  commun. 
Les  autres  preftatigns  fçodales  en  nature  font  dans  le  même 
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Les  Seigneurs  fe  plaindront  peut-être  de  n avoir  i 
âpres  le  rernbourfement  propofé  , que  des  propriétés 
ordinaires  , à la  place  de  la  dignité  de  leurs  fei^neü- 
ries  ; nous  avons  prévu  cette  objeâion.  D’abord,  il  fe- 
foh  criant  de  laifîer  fubriller  dans  le  Royaume  une 
\ inftitution  pernicieufe  , fous  prétexte  qu  elle  flatte  la 
^ vanité  de  ceux  qui  tiennent  le  premier  rang  dans  la 
fociété.  Aucun  principe  conflitutif  du  Gouvernement 
monarchique  n'exige,  que  les  premiers  de  l’Etat  faf- 
fent  payer  à la  Nation  les  honneurs  dont  ils  jouifTent. 
L'honneur  qui  doit  diflinguer  la  première  clafTe  de  la 
fécondé  , n efl  à charge  k perfonne  ; fondé  fur  la  déli- 
cateffe  des  fentimens  , fur  Topinion  attachée  au  rang 
Sc  à la  naiffance  , il  ne  fert  ni  à contenter  l’orgueil , 
ni  à manifefter  le  pouvoir  ; la  fierté , la  tyrannie  ne 
” s’accordent  point  avec  l’honneur  , ceft  avec  la  gran- 
deur & la  bienfaifance  qu’il  s’unit  convenablement. 

Mais  les  Seigneurs  feront  aifés  k fatisfaire  , Mef- 
fieurs  , s’ils  veulent  fe  contenter  des  dignités  & des 
titres  capables  de  les  faire  briller  , fans  les  rèndre 
charae  k la  Nation.  Il  eft  pofTible  d’attacher  au  châ- 
teau^ ou  bien  au  principal  manoir’^  les  mêmes  titres 
qu’à  l’enfemble  de  la  feigneurie.  Pourquoi  faudroit-il 
abfoîurnent  des  fiefs  , des  vaiTaux  k ruiner , & tout 
le  train  inutile  d’une  feigneurie,  pour  avoir  le  droit 


Les  rachats  ou  reliefs  fe  peuvent  évaluer  fuivant  les  probâ- 

bilités  fie  la  vie.  - , , , n r • 

Les  lotis  & ventes  peuvent  s’évaluer  fur  retendue  dune  lei- 
gneurie  entière , en  formant  un  prix  cômmun  des  dix  dernierés 

années.  . 

Les  aveux  que  le  vaffal  paie  en  quelques  endroits  du  royau- 
me, n’entreroient  point  en  eftimation,  pafce  qu’ils  ne  profhent 
point  aux  Seigneurs  , non  plus  que  ces  droits  ridicules  de  faire 
conduire  un  œuf  par  un  attelage  de  dix  bêtes  , de  faire  taire 
les  grenouilles  des  douves  du  château  , de  fauter  une  marre  « 
ëe  danfer  , &c  ni  même  la  foi  & hommage  qui  ne  profite  qu’aux 
gens  de  iufiice. 

Nulle  difficulté  dans  ces  opérations  & beaucoup  d avantages 


pour  les  Seigneurs, 


df 
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'tît  s’ajjpeller , M.  h Marquis  , M.  le  Èaroti , 

/e  Comte,  M»  le  seigneur  de  tel  endroit  ? Il  ell: 
fî  facile  de  leur  conferver  ces  titres  , avec  les  droits 
de  patronage  dz  de  préfentaiion  , en  génv^ral  tous  les 
droits  honorifiques  auxquels  ils  attachent  de  Pimpor- 
tance^  & de  ne  toucher  qu’aux  droits  onéreux  au 
peuple. 

Si  les  Seigneurs  , MelTieurs  , prdtendoient  s'oppo- 
ser a des  changemens  fi  defirables  , au  moins  nous 
vous  conjurons  d’apprécier  le  tort  qu’ils  caufent  dans 
îe  Royaume  , & d’alfujetor  en  conféquence  leurs  pro- 
priétés féodales  à une  plus  grande  contribution  , dan§ 
la  répartition  des  impôts.  lî  ne  fera  pas  dit  qu’ils  por- 
tent un  trouble  continuel  dans  la  fociété  , qu’ils  nous 
kiflent  détruire  par  la  raalheureufe  vermine  des  pro- 
cès , qu’ils  accablent  par  principe  de  vanké,  l’agri- 
culture , le  premier  de  tous  les  arts,  qu’ils  lui  inipo-^ 
lent  un  fardeau  qu’elle  ne  peut  fupporter  , il  ne  fera 
pas  dit  qu’ils  rafiemblent  dans  leurs  mains  pref» 
que  tous  les  maux  qui  défoîent  la  Nation , & qu’ils 
f3e  lui  fournifient  aucun  dédommagement. 

Le  Miniftere  lui-même  a beaucoup  à profiter  dans^ 
la  révolution  propofée.  Vous  êtes  dans  l’embarras  , 
Meffieurs  , de  former  des  fonds,  afin  d’acquitter  là 
dette  nationale , vous  trouverez  dans  le  produit  des 
feigneuries  appartenantes  au  Roi , partie  des  femmes 
dont  vous  avez  befoin» 

L’inaliénabilîté  des  droits  de  la  Couronne  efl  Une 
îîîufion  qui  ne  doit  point  vous  arrêter.  Dès-lors  que 
vous  formez  un  état  de  fonds  , pour  le  Roi , peur 
la  Famille  Royale  , dès-lors  qu’il  a fes  revenus  arfurés 
fur  le  tréfor  public,  fur  la  mafie  de  la  Nation  , jamais 
îe  Roi  ne  court  les  dangers  de  fe  ruiner  , & il  n’y  a 
point  de  précautions  a prendre , afia  qu’il  ne  perde 
pas  fa  fortune.  L’Auteur  de  l’Hifioire  Phiîofophique  a 
dit  auparavant  nous  : celui  à qui  tout  appartient  ^ nà 
pas  befoin  de  propriétés  particulières. 

H 
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Eti  fout  cas , MefTieurs , (i  vous  tenez  au  prîncîpe 
de  rinalienabiîité  des  droits  du  domaine,  rien  ne 
vous  empêche  de  faire  l’emploi  des  deniers  provenus 
du  rembourfement  des  feigneuries  , en  acquifitions  de 
terres  au  profit  de  Sa  Majefié.  Les  Receveurs  du  Roi 
auroient  la  facilité  de  les  alFermer  Ôc  d’en  toucher  les 
revenus.  A ce  moyen  , le  domaine  de  la  Couronne 
feroit  coniervé  dans  fon  intégrité , même  il  éprou- 
veroir-de  Taugmenration.  II  vaudroit  mieux  adooter 
ce  tempérament , que  de  s’attacher  au  principe' de 
1 inalienabüîte  du  domaine  , pour  entretenir  eu  France 
un  genre  de  propriété  onéreux. 

La  liberté  des  prcpriérés , comme  celle  des  per- 
fonnes , excite  à de  grandes  entreprifes  , Sc  ces  en- 
treprifes  fondent  la  profpérité  nationale.  Cette  véritd 
efl  incontefiable. 

La  dîme  elle-même  donnée  au  nom  de  îa  religion 
mérite  une  réforme.  Avec  cette  liberté  de  penfer  dont 
nous  faifons  profefiion  , nous  recourons  à fon  oriaine; 
au  temps  de  Charlemagne , qui  en  conçut  le  projet  , 
nous  voyons  qu’elle  ne  réulTit  pas  d’abord,  & quelle 
parut  accablante.  Nous  voyons  que  dans  les  temps  pof- 
térieurs  , quand  le  peuple  confentit  enfin  à la  payer  , 
cefut  à condition  qu’il  pourroit  la  racheter.  Nous 
voyons  enfin  que  de  nos  jours-,  c’efi  une  impofition 
quidenne  atteinte  à la  liberté  des  propriétés.  Sous 
toutes  ces  confidérations  nous  la  profcrivons,  Sc  nous 
vous  demandons,  Mefiieurs,  que  le  peuple  foit  au- 

torife^ , non  a la  racheter  ,Gar  elle  fut  injufte  dans  fon 
principe  , mais  à cefier  de  la  payer  , en  fournifiant 
chacun  fuivant  l’étendue  de  fes  facultés  une  fomme 
convenable  pour  le  culte  de  la  Religion. 

Un  Curé  gros  décimateur  dans  une ^aroilTe  de  deux 
mille^babitans , aura  quelquefois  , outre  les  cafuels  de 
fon  eglife  cinq  a fix  mille  livres  de  rente  ou  plus. 
Qu  a- 1- il  befoin  dun  fi  gros  revenu.^  pour  peu  que  fa 
place  le  mette  en  état  de  frayer  avec  les  principaus; 
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habitans  de  fa  paroi  (Te  , n’efl-i!  pas  affez  opulent? 
l’expériepce  nous  dit-elle  que  les  meilleurs  palpeurs 
foient  les  plus  opulents  ? non,  au  contraire,  plus  de  ri- 
cheffe  , plus  de  diffipation,  plus  de  folies,  plus  d’ab- 
fences,  plus  d’abandon  de  Tes  devoirs;  Serons  ces 
abus  fe  refrouvent  dans  les  cloîtres,  chez  les  relioieux 
decimateurs , encore  davantage  chez  les  riches  Ab- 
bés , fans  oublier  Nolfeigneurs  les  Evêques. 

La  dîme  , qui  eh  la  portion  la  plus  pure  des  fruits 
de  la  terre,  puirqu’elle  fe  îeve  fans  avoir  contribué 
aux  frais  de  culture  , cette  portion  précieufe  des  fueurs 
da  laboureur , cette  charge  conferuie  avec  peine  par 
nos  bons  ayeux,  étoit-eîle  donc  dehinée  a foutenir 
le  fafîe'efTréné  de  nos  élégantes  La.ïs? 

Vous  êtes  fages,  Meffieurs  , vous  fentez  la  nécef- 
fité  de  rendre  nos  proprie'rés  libres;  nous  attendons 
de  vous  un  nouvel  ordre  de  chofes  , nous  efpérons 
la  réduêbon  ou  même  l’anéantihement  de  la  dîme  ; 
nous  donnerons  , s’il  le  faut,  en  remplacement,  les 
fommes  néceffaires  au  culte  des  autels  , nous  refufons 
les  richeffes  fuperÜues  dont  les  minihres  de  la  reli- 
gion abùfent.  Getre  partie  n’eh  pas  moins  intéreOante 
que  la  féodalité  à laquelle  nous  nous  fommes  plus 
attaches , parce  que  les  idées  de  la  Nation , depuis 
très-long-temps,  font  fixés  fur  les  biens  des  eccléfiaf- 
tiques  , tandis  que  la  feule  brochure  des  incnnvéniints 
des  droits  féodaux  avoit  à peine  préparé  les  efpi  its 
fur  les  maux  refultans  de  la  féodalité. 

Puifque  nous  revenons  à cet  article  , qu’il  nous  foît 
permis  de  vous  mettre  encore  fous  les  yeux,  Mef- 
fieurs , un  des  abus  qui  réfuîtent  de  la  tyranrié 
des  fiefs. 

r andis  que  les  terres  font  rehées  vagues  & qu’elles 
n ont  point  été  afFéagées , elles  ont  fervi  au  pacage 
des  befiiaux  des  habitans  riverains;  infenfiblement  les 
habitans  fe  font  crus  fondés  en  droit  par  cette  jouif- 
fance  , & lorfque  les  deux  tiers  ont  été  affeagés  par 
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les  Seigneurs,  on  a vu  les  habitans  réclamer  le  tiers 
abn  d’en  jouir  a titre  de  biens  communaux. 

En  d’autres  endroits  des  communautés  d’habitans 
fe  font  réunies  & ont  pris  des  terres  immenfes  pour 
en  jouir  à titre  de  biens  communaux.  Des  ParoifTes 
quelquefois  ont  pris  de  ces  fortes  de  terres,  afin  de 
procurer  aux  pauvres  quelques  facilités  de  fubfiPer. 

Qu  eP-il  arrivé  de  cette  forte  de  jouifiance  ? des 
maux  à l’infini. 

Le  feul  produit  qu’on  a pu  tirer  de  ces  biens  com- 
inunaiîx  a été  le  pacage  de  quelques  bcfliaux,  en  moin- 
dre nombre  qu’il  n’eûi  été  pofiible  d’en  tenir  fur  ks 
mêmes  terres,  fi  elles  euffent  été  en  culture;  même 
le  pacage  n a pu  aller  qu’en  dépériffant.  Sur  une  terre 
qui  n efi  jamais  remuée  , la  chaleur  du  foleil  forme 
â la  longue  une  croûte , des  terres  & des  racines 
tant  mortes  que  vives , qui  s’enlacent  & forment  un 
• lifiu. 

Des  pâtures  de  cette  efpece  ne  fournirent  qu’une 
nourriture  infufiifante  aux  animaux;  cette  nourriture 
a même  ceci  de  dangereux  , elle  favorife  les  épizoo- 
ties ; un  animal  malade  s’efi:  efforcé  de  manger  une 
herbe  dure,  la  foibîçfTe  de  fa  dent  l’a  empêché  d’ar- 
racher cette  herbe,  mais  il  la  laiffe  imprégnée  do 
fa  falive  Si.  du  venin  de  fà  maladie.  L’animal  fain 
qui  vient  reprendre  ce  brin  d’herbe  fe  trouve  in- 
feflé  de  la  contagion,  le  mal  fe  propage  quel- 
quefois Clans  toute  une  Province. 

Dans  les  marécages , il  croît  des  herbes  vénéneu- 
fes,  les  animaux  s’y  empoifonnent  fréquemment; 
mais  une  communauté  d’habitants  n’y  apporte  point 
cette  attention,  dont  refprit  de  propriété  feul  eft  ca-» 
pabîe.  Obliger  une  république , tout  le  monde  a part 
au  bienfait,  aucun  ne  fe  charge  de  la  reconnoiffance  : 
chacun  des  communans  ne  fonge  qu’à  lui;  on  doit 
bien  penfer  qu’il  ne  va  pas  entreprendre  feu! 

JiQtaçion  çQrnmunc  à tçm  riverains. 


4 


k 


( 6i  ) 

Les  marécages  qui  fe  trouve  dans  les  commuas, 
font  même  nuifibles  à la  fanté  des  hommes  ; on  lait 
le  danger  des  habitations  voifines  des  marais  qui 
exalent  des  vapeurs  continuelles. 

Enfin  ces  communs  font  favorables  feulement  aux 
riches  , qui  oiat  le  moyen  d’acheter  beaucoup  de  bef- 
îiaux  & de  les  nourrir  fans  le  fecours  des  communs  9 
dans  certaines  faifons  où  il  eft  dangereux  de  les  y 
envoyer.  De  plus , ces  communs  font  prefque  tou- 
jours la  proie  du  riche,  5c  occafionnent  mille  procès. 

Tous  ces  abus  ,nés  de  la  féodalité , méritent  votre 
attention , Mefileurs  , ce  font  autant  de  vols  faits  à 
l’ac^ricuîture.  Vous  devez  ordonner  le  partage  des 
communs,  encourager  les  défrichemens  ^ defieche- 
mens , révivifi^r  les  terres  en  quelque  forte  abandon- 
nées^par  l’efprit  de  culture  & de  propriété. 

Nous  noos  arrêtons  ici , Mefiieurs  , nous  finirons 
en  vous  retraçant  en  peu  de  mots  nos  intentions. 

i^.  Régler  le  déficit  fans  s’attacher  trop  fortement 
'a  favoir  de  quelle  caufe  il  provient  ,mais  faire  con- 
noitre  au  Roi  l’étendue  du  facrifice  de  la  Nation. 

1^,  Ordonner  la  dépenfe  <5  de  façon  a borner  les 
profufiùns  de  la  Cour  5c  celles  des  différens  dépar- 

temens.  w r 

3°.  Former  l’état  de  fonds  néceiTaires  aux  depenies 

courantes  6c  a payer  l’intérêt  du  déficit  ; & parmi  les 
plans  qui  feront  offerts , éloigner  ceux  qui  tendroient 
àfoutenirdes  privilèges  injufies , oubien  a rejetter 
la  maffe  des  impôts  fur  une  partie  de  la  Nation  au 
préjudice  des  autres  \ éloigner  aufii  les  projets  inven^ 
tés  par  le  génie  fifcal  6c  qui  pourroieni  dégénérer  en 
une  efpece  de  code  pénal.  Préférer  en  général  les 
plans  qui  favoriferont  la  culture  des  terres  , le  com- 
merce 6c  les  manufaâures. 

4"".  Etablir  des  Etats  ou  des  Afiemblées  Provincia-, 
les  , dans  toutes  les  parties  du  Royaume , 6c  leur  ac- 
corder les enregifijremens  des  impôts,  de  préférence 
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aux  Parîemens  , ou  autres  cours  de  iufîice.  Dans  h 
compofîtion  des  Etats  & des  Alfemblées  Provincia- 
les , faire  que  les  différens  ordres  foient  ruffifamment 
repréfcntés. 

nouveau  les  Cours  de  judicature  ^ 
moitié  de  Nobles  , moitié  de  roturiers,  tant  aux 
1 arlemens  qu'aux  Préfidiaux.  Donner  à l’exercice  de 
la  juflice  la  dignité , la  repréfentation  qui  lui  con- 
viennent. Abolir  la  vénalité  des  charges  , rembour- 
îer  les  offices  par  les  moyens  indiqués  , Ôc  penfion- 
0 d’appeller  des  fujets  capables. 

Abolir  les  jurifdiaions  des  Seigneurs  , afin 
de  rendre  poffible  la  diftribution  des  tribunaux  , d’ef- 
pace  en  efpace  , en  forte  que  p^r-tout  la  jullice  foii  à 
une  proximité  raifonnable  du  plaideur, 

, 7°»  Réformer  les  abus  qui  exiflent  aux  écoles  de 
droit,  saflurer  de  bons  fujets  dans  l’ordre  des  avocats, 
réduire  les  procureurs  dans  les  bornes  de  leur  état  , 
rafTembler  tous  les  offices  de  Notaires  en  un  feul 
Notariat,  à chaque  endroit  ; rendre  le  dépôt  des  aSes 
fur , Sc  prévenir  le  danger  des  incendies  dc^autres  ac- 
cidens  de  force  majeure. 

8°.  Faire  un  code  univerfel  dans  tout  le  Royau- 
(i)  choifir  à cet  effet  des  commiflaires  inf- 


(i)  puelques-ufts  prétendent  prouver  l’impofEbilité  d»un  codé 
«mverlel  çn  France,  par  la  différence  du  fol  & des  produftions 
d une  province  a l’autre.  Mais  peu  importe  que  le  fol  produife 
es  grfeins , des  vins , des  cidres  , des  fourrages,  de  la  foie, 
des  chanvres  , des  lins,  des  bois,  &c.  ici  plutôt  que  là,  en  v\us 
grande  abondance  ici  qu’ailleurs.  La  différence  des  produafons 
rend  feulem^t  les  cultures  différentes,  & la  feule  conféquence 
qu  on  en  puiffe  raifonnablement  tirer , c’efl:  qu’il  faut  varier  les 
uiages  ruraux,  c’eft-à-dire,  les  conditions  tacitement  impofées 
p?ir  la  loi  dans  la  jouiffance  & l’exploitation  des  terres,  les 
conditions  dentree  ou  de  ifortie  pour  les  fermiers.  En  cette  par- 
tie chaque  pays  feroit  obligé  de  conferver  fa  loi  particulière, 
Luivant  fa  culture  & fes  produaions.  Mais  il  n’y  auroit  pas  d’in- 
convement  à rendre  la  loi  générale  par  ailleurs,  pour  la  vaIU 
dite  des  diffe^ens  contrats  ou  quafi  contrats  , les  droits  hérédi- 
taires, ou|ritre  gens  mariés  , les  r^its,  les  fnbUitutions, 
«auons,  teftabiens  , &c.  » 


truîts  du  détail  de  la  procédure,  & capables  en  mena® 
tems  de  voir  en  grand  la  légiflation.  Veiller  à ce 
que  le  code  foit  un  corps  de  lois  complet , de  ma- 
niéré à n etre  point  obligé  de  recourir  continuelle- 
ment au  droit  romain. 

9®.  Abolir  la  féodalité,  comme  elTentiellement 
contraire  au  bien  de  l’Etat  : en  conféquence,  ordon- 
ner la  liquidation  provifoire  des  droits  feigneuriaux 
& le  rembourfement  à un  terme  fixe  afTez  éloigné 
pour  ne  pas  écrafer  les  vafTaux. 

10°.  An^^antir  aufîi  la  dîme,  comme  abfolument 
contraire  à la  liberté  des  propriétés  foncières , comme 
exceflive  Sc  nuifible  à l’agriculture. 

11°.  Employer  toutes  fortes  de  moyens  , afin  d’en- 
courager le  laboureur  dont  le  travail  efl:  la  fource  de 
la  principale  & première  richefie  dans  un  pays  poiTef- 
feur  de  bonnes  terres  , comme  la  France. 

Voilà,  MeiTieurs , nos  intent:k)ns  ; fi  vous  les  rem- 
plifiez  , l’avenir  vous  fera  partager  avec  nous  les 
avantages  que  nous  attendons  de  votre  zele  Sc  de  vos 
vertus  ; mais  fculs , vous  en  aurez  la  gloire.  Nous  pro- 
mettons de  vous  en  rendre  les  douceurs  fenfibles  , en 
écrivant  vos  noms  au  temple  de  mémoire. 

Nous  avons  des  lettres  d’or  ; il  faut  les  mériter , 
Meffieurs , Sc  vous  fouvenir  que  nous  en  avons  aufii , 
pour  vous  écrire  en  noir , fi  vous  manquez  à vos  de- 
voirs. L’hifioire  eft  la  vengeance  des  grands  attentat^ 
êc  du  mal  que  les  hommes  en  place  font  aux  Nations. 


jFIN, 


